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● (1205)

[Traduction]
Le président (L’hon. Anthony Rota (Nipissing—Timiska‐

ming, Lib.)): Je déclare la séance ouverte.
[Français]

Je vous souhaite la bienvenue à la septième réunion du Comité
spécial sur la pandémie de la COVID‑19.
[Traduction]

Veuillez noter que les délibérations d'aujourd'hui seront télévi‐
sées de la même manière qu'une séance ordinaire de la Chambre.
[Français]

Nous allons procéder aux annonces ministérielles.
[Traduction]

Je crois comprendre qu'il n'y a pas d'annonce ministérielle. C'est
confirmé.
[Français]

Nous procédons maintenant à la présentation de pétitions, pour
une durée maximale de 15 minutes. J'aimerais rappeler aux députés
que les pétitions présentées pendant une réunion du Comité spécial
doivent déjà avoir été certifiées par le greffier des pétitions. Une
fois présentée sa pétition, on demande au député de l'apporter ici,
au Bureau.

M. Manly est le premier à pouvoir présenter une pétition.
[Traduction]

M. Paul Manly (Nanaimo—Ladysmith, PV): Je vous remercie,
monsieur le président.

Je prends la parole aujourd'hui pour présenter une pétition signée
par de nombreux électeurs de Nanaimo—Ladysmith, qui réclament
l'interdiction des essais de produits cosmétiques sur les animaux. Ils
veulent que nous suivions l'exemple de l'Union européenne, qui a
interdit ce type d'essais. Les pétitionnaires demandent d'interdire la
vente ou la fabrication au Canada des produits cosmétiques testés
sur des animaux ainsi que de leurs ingrédients.

Le président: La parole est maintenant à M. Poilievre.
L’hon. Pierre Poilievre (Carleton, PCC): Merci beaucoup,

monsieur le président.

Je prends la parole aujourd'hui pour présenter la pétition électro‐
nique 2466, qui a été lancée par une électrice de Stittsville, une ma‐
gnifique communauté de ma circonscription, située à l'ouest d'Otta‐
wa. La pétition réunit 827 signatures de toutes les provinces et tous
les territoires.

Les signatures ont été recueillies par Cara, une mère de ma cir‐
conscription qui a été frappée par une tragédie impensable. Son fils
de 11 ans, Joshua, a été noyé dans un accident de bateau survenu
sur le fleuve Saint-Laurent, à Rockport, en Ontario. Joshua ne por‐
tait pas de gilet de sauvetage. Pire encore, la famille de Joshua a dû
attendre 48 jours avant que son corps soit retrouvé.

Aujourd'hui, Cara travaille sans relâche pour faire modifier le
Règlement sur les petits bâtiments afin qu'il soit obligatoire pour
les enfants de moins de 14 ans de porter un gilet de sauvetage ou un
VFI lorsqu'ils prennent place à bord de petits bâtiments visés par
les parties 2, 3 et 4 du Règlement, ou lorsqu'ils les conduisent.

J'appuie les efforts de Cara, et c'est un honneur pour moi de pré‐
senter cette pétition en son nom.

Le président: Comme personne d'autre ne semble avoir de péti‐
tion à présenter, nous allons passer aux questions adressées aux mi‐
nistres.

[Français]

Veuillez noter que nous suspendrons les délibérations toutes les
45 minutes afin de permettre aux employés qui fournissent un sou‐
tien aux travaux de la séance de se substituer en toute sécurité.

[Traduction]

La parole est à vous, monsieur Scheer.

[Français]

L'hon. Andrew Scheer (chef de l’opposition): Hier, il a été ré‐
vélé que la politique de ce gouvernement était d'ignorer la fraude.
La réaction du premier ministre a été de faire comme si tout était
normal. Nous avons en effet appris que plus de 200 000 cas présu‐
més de fraude avaient été signalés dans les demandes de presta‐
tions.

Le premier ministre laisse tomber nos générations futures. Nos
enfants et petits-enfants vont rembourser des milliards de dollars
qu'il emprunte pour payer les fraudeurs.

Le premier ministre va-t-il protéger les contribuables et entre‐
prendre immédiatement l'examen de ces 200 000 cas présumés de
fraude?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre): Notre priorité
était d'envoyer de l'argent de façon accélérée à tous les Canadiens
qui en avaient besoin, et c'est exactement ce que nous avons fait.
Des millions de Canadiens ont reçu l'argent dont ils avaient tant be‐
soin.
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Cela dit, je veux que ce soit très clair, monsieur le président: la
fraude est inacceptable. Nous avons mis des mesures en place pour
déceler toute fraude. Tous les fraudeurs seront obligés de rembour‐
ser l'argent qu'ils auront obtenu du gouvernement de façon fraudu‐
leuse. Nous allons nous assurer que ce sera fait dans les mois à ve‐
nir.
[Traduction]

L'hon. Andrew Scheer: Monsieur le président, les conserva‐
teurs croient aussi que les personnes qui ont besoin d'aide doivent
en recevoir; personne ne soutient le contraire. Or, des documents
montrent que les libéraux ont ordonné aux fonctionnaires de fermer
les yeux sur 200 000 cas présumés de fraude.

La question est simple: le gouvernement a‑t‑il, oui ou non, donné
pour instruction à un ministère d'ignorer les avertissements et les
cas présumés de fraude qui ont été signalés?

Le très hon. Justin Trudeau: Monsieur le président, notre prio‐
rité, dans cette situation, était de verser l'argent le plus rapidement
possible aux millions de Canadiens qui en avaient besoin, mais c'est
certain que la fraude est inacceptable. C'est pour cette raison que
nous avons mis des mesures en place pour obliger les personnes qui
auront obtenu des prestations de façon frauduleuse à les rembour‐
ser.

L'hon. Andrew Scheer: La réponse à ma question ne peut être
que oui ou non, monsieur le président. Le gouvernement a‑t‑il don‐
né aux fonctionnaires d'un ministère la directive d'ignorer les aver‐
tissements et les cas présumés de fraude qui ont été signalés, oui ou
non?

Le très hon. Justin Trudeau: La directive que nous avons don‐
née aux fonctionnaires, c'était de verser l'argent le plus rapidement
possible aux personnes qui en avaient besoin. Nous avons mis des
mesures en place pour déceler toute fraude. Les personnes qui au‐
ront obtenu de l'argent frauduleusement devront le rembourser.
● (1210)

L'hon. Andrew Scheer: Monsieur le président, manifestement,
il ne peut pas répondre oui ou non; nous savons donc tous quelle est
la réponse.

Dans d'autres situations, le gouvernement refuse des demandes.
Il manque à ses obligations envers de si nombreux Canadiens. Les
propriétaires de petites entreprises qui n'ont pas de compte de pro‐
gramme de retenues sur la paie de l'ARC ou de compte d'entreprise
ne sont pas admissibles au soutien du gouvernement. Les particu‐
liers, les propriétaires exploitants et les personnes qui gagnent 1 $
de plus que 1 000 $ se voient refuser les prestations d'urgence. Pen‐
dant ce temps, les fraudeurs, eux, les reçoivent.

Le premier ministre trouve‑t‑il juste de refuser les demandes de
personnes qui respectent toutes les règles, tout en donnant la direc‐
tive aux fonctionnaires d'autoriser le traitement des demandes frau‐
duleuses?

Le très hon. Justin Trudeau: Monsieur le président, les Cana‐
diens savent très bien que nous vivons une situation sans précédent
et que nous devions envoyer de l'aide au plus grand nombre de Ca‐
nadiens possible, le plus rapidement possible. C'est exactement ce
que nous avons fait.

Nous continuons à déployer de grands efforts pour combler les
lacunes qui empêchent certaines personnes de toucher des presta‐
tions alors qu'elles devraient y avoir droit, et, je le répète, nous
avons mis en place des mesures rigoureuses pour contrer la fraude.

Toute personne qui aura obtenu de l'argent frauduleusement devra
le rembourser.

L'hon. Andrew Scheer: Monsieur le président, quand les pro‐
grammes ont été mis sur pied, le premier ministre a reconnu qu'ils
comportaient des lacunes et il a affirmé qu'ils seraient corrigés plus
tard. Nous voici en mai, et les demandes de centaines de milliers de
Canadiens sont refusées pour des raisons de nature purement tech‐
nique et administrative.

Le premier ministre apportera‑t‑il les simples modifications né‐
cessaires pour donner droit au soutien aux propriétaires d'entre‐
prises qui n'ont pas de compte bancaire d'entreprise ou de compte
de programme de retenues sur la paie de l'ARC, ainsi qu'aux parti‐
culiers qui ne sont pas admissibles à la prestation d'urgence parce
que des membres de leur famille leur ont versé des dividendes, ou
continuera‑t‑il à manquer à ses obligations envers des centaines de
milliers de Canadiens durant la pandémie?

Le très hon. Justin Trudeau: Monsieur le président, depuis le
début de la pandémie, nous agissons très rapidement pour fournir
de l'aide et du soutien à des millions de Canadiens. C'était notre
priorité et c'est ce que nous faisons depuis deux mois. Comme nous
l'avons dit, nous continuerons à modifier et à améliorer les pro‐
grammes pour faire en sorte qu'un plus grand nombre de personnes
qui ont besoin d'aide en reçoivent. Nous faisons de notre mieux et
nous travaillons le plus rapidement possible pour venir en aide aux
millions de Canadiens qui ont besoin de soutien.

Le président: Il vous reste environ 15 secondes pour poser une
question, monsieur Scheer.

L'hon. Andrew Scheer: Monsieur le président, le premier mi‐
nistre a déclaré qu'il appuierait la présence de Taïwan aux activités
de l'OMS seulement à titre d'observateur non étatique. Bien enten‐
du, ce statut n'existe pas. Les participants aux activités de l'OMS
sont soit des États, soit des ONG.

Le premier ministre appuiera‑t‑il la participation de Taïwan à
titre d'observateur étatique?

Le président: Le très honorable premier ministre dispose de
15 secondes.

Le très hon. Justin Trudeau: Monsieur le président, nous allons
maintenir notre politique d'une seule Chine, mais nous avons tou‐
jours prôné la participation significative de Taïwan aux activités
des organismes internationaux où sa présence est justifiée, et cela
comprend l'OMS.

[Français]

Le président: La parole est maintenant à M. Blanchet.

M. Yves-François Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ): Je vous
remercie beaucoup, monsieur le président.

Vendredi, les étudiants du Québec et du Canada vont pouvoir
faire une demande de Prestation canadienne d'urgence pour les étu‐
diants, ce qui est une bien bonne chose. Ce programme était néces‐
saire, notamment parce que le nombre d'étudiants qui ne pourront
pas récupérer leur emploi de l'année dernière est beaucoup plus éle‐
vé que le nombre d'emplois qui pourraient s'avérer disponibles pour
ces jeunes. Il y a aussi des questions de durée. On ne sait pas pen‐
dant combien de temps ces emplois vont rester non disponibles.
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Des gens ont parlé d'un risque concernant la présence sur le mar‐
ché du travail et la satisfaction des besoins du marché de l'emploi.
Le 29 avril, la vice-première ministre a pris un engagement formel
pour que ces programmes soient accompagnés de mesures incita‐
tives au travail pour les jeunes et l'ensemble des prestataires de la
PCU.

J'aimerais savoir, pour que tous les gens sachent bien dans quoi
ils s'engagent, si les mesures d'incitation à l'emploi devant accom‐
pagner la Prestation canadienne d'urgence seront connues d'ici ven‐
dredi.

Le très hon. Justin Trudeau: Je remercie l'honorable député de
comprendre l'importance d'appuyer les étudiants qui, en grande par‐
tie, ne pourront pas obtenir les emplois d'été sur lesquels ils comp‐
taient. Les jeunes ne veulent pas uniquement gagner de l'argent; ils
veulent aussi acquérir de l'expérience de travail. C'est pourquoi
nous sommes en train de mettre sur pied des programmes, dont Em‐
plois d'été Canada, mais aussi un autre programme comptant
76 000 nouveaux emplois pour les jeunes dans des secteurs impor‐
tants, pour que les jeunes puissent également obtenir des emplois.

Nous allons continuer de travailler avec les jeunes et les em‐
ployeurs pour voir à ce que les lacunes du marché du travail soient
comblées, tout en nous assurant que les jeunes sont bien appuyés.

M. Yves-François Blanchet: C'est très intéressant, mais cela ne
répond pas du tout à ma question.

Les gens du milieu des pêches, du milieu touristique et du milieu
agricole, ainsi que les municipalités et, depuis le tout début, évi‐
demment, le gouvernement du Québec, de façon plus générale, ont
exprimé la crainte que les gains d'emploi fassent en sorte que les
gens perdent leurs prestations et que cela les décourage d'aller tra‐
vailler. La seule manière d'éviter cela, c'est de s'assurer que les gens
gardent plus d'argent à mesure qu'ils travaillent plus. C'est cela, le
principe.

D'ailleurs, nous proposons qu'au-delà de la limite de 1 000 $ sans
pénalité, la moitié des gains soit exempte de pénalité. Est-ce qu'une
telle mesure peut être envisagée?

Puisque cela fait deux semaines que l'engagement a été pris et
que c'est urgent, peut-on agir dès maintenant? L'urgence ne doit pas
durer huit mois.
● (1215)

Le très hon. Justin Trudeau: Monsieur le président, les jeunes
ont besoin d'argent, mais ils ont aussi besoin d'expérience de tra‐
vail.

Nous sommes dans une situation sans précédent. C'est pourquoi
nous travaillons avec les industries saisonnières et les différentes
régions pour nous assurer qu'ils ont une main-d'œuvre suffisante
dans leur situation.

Les étudiants peuvent en faire partie, mais, en même temps, nous
devons offrir l'appui nécessaire à tous ceux qui ne pourront pas
trouver un emploi. C'est pourquoi nous continuons de travailler
avec les industries concernées pour nous assurer qu'elles ont une
main-d'œuvre suffisante pendant que nous appuyons les étudiants.

M. Yves-François Blanchet: Malheureusement, l'esprit de la
chose ne semble pas avoir été compris.

Je doute que, même dans le meilleur des scénarios, le gouverne‐
ment puisse faire réapparaître dans des délais adéquats l'ensemble

des emplois nécessaires pour que l'ensemble de cette belle jeunesse
décide d'y aller. Alors, premièrement, il va manquer d'emplois.

Deuxièmement, les gens ne sont pas fous. S'ils gagnent moins en
travaillant que ce qu'ils gagnent en ne travaillant pas, toute la bonne
foi du monde ne règlera pas le problème.

Peut-on s'assurer que les gens gardent plus d'argent dans leurs
poches à mesure qu'ils travaillent plus? Je pense qu'on peut avoir
une réponse claire, compte tenu des délais prescrits. Les gens vont
commencer à s'inscrire au programme vendredi. C'est beau, les
principes, mais une réponse claire, ce serait joli aussi.

Le très hon. Justin Trudeau: À partir de vendredi, les étudiants
vont pouvoir faire une demande au titre de la Prestation canadienne
d'urgence pour les étudiants. En faisant cette demande, ils vont tous
être dirigés vers une banque d'emplois que nous avons mise sur
pied pour nous assurer qu'ils savent quels sont les emplois dispo‐
nibles pour acquérir non seulement l'argent dont ils ont besoin,
mais aussi l'expérience nécessaire pour leur avenir, tout en aidant
notre société dans cette crise.

Je sais que nous allons pouvoir compter sur les jeunes.

[Traduction]

Le président: Nous passons maintenant à M. Singh.

M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Merci beaucoup,
monsieur le président.

Monsieur le président, l'une des répercussions les plus désas‐
treuses de la crise de la COVID‑19 est son impact sur les aînés.
Quatre-vingts pour cent ou plus des personnes décédées de la CO‐
VID‑19 sont des aînés qui résidaient dans des centres de soins de
longue durée. On a dû faire appel à l'armée. Sur 14 pays, le Canada
occupe le dernier rang en ce qui concerne le soin des aînés.

Malgré tout cela, le premier ministre a déclaré récemment qu'à
son avis, ce n'est pas la responsabilité du gouvernement fédéral de
trouver une solution. Comment peut‑il dire aux familles plongées
dans le deuil que le gouvernement fédéral n'a pas la responsabilité
d'aider à régler ce problème?

Le très hon. Justin Trudeau: Monsieur le président, c'est peut-
être parce que le NPD n'a plus beaucoup de sièges au Québec qu'il
a oublié l'importance de respecter la Constitution et les champs de
compétence des gouvernements provinciaux et fédéral. Nous colla‐
borerons avec les provinces pour les aider à régler les problèmes
qui touchent leurs établissements de soins de longue durée. Nous
ferons fonction de partenaire, mais les députés de ce côté‑ci de la
Chambre respecteront toujours la compétence des provinces, et
nous les aiderons à s'acquitter de leurs responsabilités.

M. Jagmeet Singh: Tous les Canadiens viennent d’entendre le
premier ministre réaffirmer qu’il estime que cette question ne re‐
lève pas de sa responsabilité, malgré le fait que l’armée canadienne
ait dû intervenir dans des maisons de soins de longue durée. Le
gouvernement fédéral peut jouer un rôle. Depuis des décennies, les
gouvernements fédéraux, tant libéraux que conservateurs, ont systé‐
matiquement coupé dans les transferts au titre de la santé. Or, ils
pourraient augmenter ces transferts pour garantir le financement
adéquat des soins de longue durée.
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Nous pourrions également instaurer une garantie de soins à
l’échelle nationale, en collaborant avec les provinces pour nous as‐
surer de répondre aux normes les plus élevées. Nous pourrions aug‐
menter le salaire des travailleurs. Nous pourrions veiller à ce qu’il
ne soit plus possible de faire des profits sur le dos des personnes
âgées dans le secteur des soins de longue durée.

Le premier ministre s’engagera-t-il à donner certaines de ces ga‐
ranties de soins?

Le très hon. Justin Trudeau: La vaste majorité des Canadiens
ne seront guère surpris par le fait que le Parti libéral défendra tou‐
jours la Constitution du Canada. Nous respectons la Constitution.
Nous respectons les domaines de compétence provinciale.

Comme je le dis depuis le début de cette crise, nous serons là
pour aider les provinces à surmonter les difficultés auxquelles elles
sont confrontées. Le gouvernement fédéral a un rôle à jouer; ce rôle
consiste à aider les provinces à remplir les obligations qui leur in‐
combent en cette période sans précédent. Nous continuerons d’être
à leurs côtés.
● (1220)

M. Jagmeet Singh: Je suis heureux d’entendre que le premier
ministre n’invoque plus le partage des compétences comme pré‐
texte.

Nous savons que les foyers de soins de longue durée à but lucra‐
tif présentent les pires conditions qui soient; c’est aussi là que sont
survenus la plupart des décès chez les personnes âgées. Le premier
ministre va-t-il se rallier à nous et s’engager à débarrasser le sys‐
tème de soins de longue durée de tout intérêt mercantile? Les per‐
sonnes âgées vulnérables ne devraient pas faire les frais des entre‐
prises qui cherchent à rentabiliser leurs activités en sabrant les ser‐
vices, le personnel et la qualité des soins, au lieu de s’assurer que
les personnes âgées reçoivent les meilleurs soins possible.

Le très hon. Justin Trudeau: Je pense que tous les Canadiens
ont bien vu que nous devons améliorer les soins offerts à nos per‐
sonnes âgées dans l’ensemble du pays. Nous ne pouvons pas voir
ces chiffres et ces tragédies qui frappent tant de familles sans sou‐
haiter que notre pays fasse mieux.

C’est pourquoi nous comptons collaborer avec les autres ordres
de gouvernement et en particulier avec les provinces, qui détiennent
l’essentiel des compétences dans ce domaine, afin de déterminer
comment améliorer à long terme la manière dont le Canada soutient
ses aînés. Il s’agit d’une cause très importante que nous allons dé‐
fendre.

[Français]
M. Jagmeet Singh: Au CHSLD Herron de Dorval, 31 aînés sont

décédés en un mois. Les résidants ont été laissés sans nourriture,
déshydratés et sans soins, et ceux qui présentaient des symptômes
de la COVID‑19 n'ont pas été isolés des autres. Les familles paient
entre 3 000 $ et 10 000 $ par mois pour que leurs proches soient
dans ce centre.

Comment le premier ministre peut-il penser qu'il n'a pas un rôle à
jouer dans la recherche d'une solution à ce problème dévastateur?

Le très hon. Justin Trudeau: Monsieur le président, tous les
Québécois et même tous les Canadiens ont été ahuris de voir la tra‐
gédie à ce CHSLD de Dorval. Nous étions très contents, en tant que
citoyens, quand le gouvernement du Québec a réagi fermement et a
posé beaucoup de questions en rapport avec cette situation.

Nous allons appuyer le gouvernement du Québec dans sa dé‐
marche pour trouver des réponses et, surtout, pour faire en sorte
qu'à long terme, le pays appuiera mieux les aînés de toutes les ré‐
gions.

Le président: Nous poursuivons avec M. Poilievre.

[Traduction]
L’hon. Pierre Poilievre: Monsieur le président, combien de

chèques de prestation d’urgence ont été remis à des personnes dont
les demandes ont été signalées comme frauduleuses?

[Français]
L’hon. Jean-Yves Duclos (président du Conseil du Trésor): Je

vous remercie, monsieur le président.

J'aimerais d'abord rappeler rapidement qu'un total de 7,7 millions
de Canadiens ont reçu la Prestation canadienne d'urgence, ce qui est
absolument essentiel pour...

[Traduction]
L’hon. Pierre Poilievre: Combien de prestations d’urgence ont

été envoyées à des personnes dont les demandes ont été signalées
comme frauduleuses?

[Français]
L’hon. Jean-Yves Duclos: Monsieur le président, je vois que le

rythme va me permettre de donner un peu d'information à chaque
question. Comme nous l'avons dit dès le début, il y aura des méca‐
nismes de...

Le président: M. Poilievre a la parole.

[Traduction]
L’hon. Pierre Poilievre: Combien?

[Français]
L’hon. Jean-Yves Duclos: Nous travaillons très fort.

[Traduction]
L’hon. Pierre Poilievre: Combien?

[Français]
L’hon. Jean-Yves Duclos: Nous travaillons très fort pour garan‐

tir l'intégrité du mécanisme tout en prenant des mesures d'aide im‐
portantes pour les Canadiens.

[Traduction]
L’hon. Pierre Poilievre: Combien de chèques de prestation

d’urgence ont été envoyés à des personnes dont les demandes ont
été signalées comme frauduleuses?

[Français]
L’hon. Jean-Yves Duclos: Un total de 7,7 millions de Canadiens

ont reçu la Prestation canadienne d'urgence, et l'Agence s'assure de
l'intégrité du système.

[Traduction]
L’hon. Pierre Poilievre: Il affirme maintenant que la totalité des

7,7 millions de demandes était frauduleuse? C’est insensé. Le mi‐
nistère indique qu’il en aurait émis 200 000. Est-ce que le nombre
de chèques qui ont été envoyés à des personnes dont les demandes
ont été signalées comme frauduleuses s’élève bel et bien à 200 000,
oui ou non?
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[Français]
L’hon. Jean-Yves Duclos: Monsieur le président, je suis enchan‐

té de profiter de l'occasion que me donne le député d'apporter les
précisions suivantes. Je l'en remercie.

Premièrement, environ 7,7 millions de Canadiens ont reçu au
moins un versement. Deuxièmement, presque 11 millions de verse‐
ments ont été effectués.

L’hon. Pierre Poilievre: Combien de prisonniers ont reçu le
chèque de la Prestation canadienne d'urgence?

L’hon. Jean-Yves Duclos: Cela me permet d'aller encore plus
loin et de remercier à nouveau le député. Quelque 7,7 millions de
Canadiens ont reçu une aide d'urgence dans un contexte d'urgence...
● (1225)

Le président: M. Poilievre a la parole.
[Traduction]

L’hon. Pierre Poilievre: Il affirme maintenant que sept millions
de Canadiens sont en prison?

La question était la suivante : combien de prisonniers ont reçu un
chèque de prestation?
[Français]

L’hon. Jean-Yves Duclos: Monsieur le président, on peut faire
des blagues sur le sort des Canadiens qui souffrent énormément
dans le contexte de cette crise, mais je ne suis pas ici pour faire...

Le président: M. Poilievre a la parole.
[Traduction]

L’hon. Pierre Poilievre: Même la CBC rapporte que des prison‐
niers ont reçu un chèque. Ils ne peuvent pas avoir perdu leur em‐
ploi: ils étaient déjà en prison.

La question est simple: combien de prisonniers ont reçu des
chèques?
[Français]

L’hon. Jean-Yves Duclos: J'aimerais rappeler aux députés que
nous parlons d'une situation extrêmement sérieuse. Cette situation
met en cause la capacité des gens de joindre les deux bouts, situa‐
tion qui a demandé des mesures d'urgence. Nous allons continuer à
faire le travail auquel les Canadiens s'attendent.
[Traduction]

L’hon. Pierre Poilievre: La question était: combien de prison‐
niers ont reçu des chèques?
[Français]

L’hon. Jean-Yves Duclos: J'ai déjà expliqué au député — et je
suis enchanté de le lui rappeler — que cette prestation est une me‐
sure d'urgence.
[Traduction]

L’hon. Pierre Poilievre: Le vérificateur général indique qu’il
doit abandonner la moitié de ses audits parce que le gouvernement
refuse de lui fournir les fonds requis. Si le gouvernement a assez
d’argent pour envoyer des chèques d’urgence à 200 000 requérants
ayant présenté une demande frauduleuse, pourquoi n’accorde-t‑il
pas au vérificateur général le financement qu’il a demandé?
[Français]

L’hon. Jean-Yves Duclos: Je remercie le député. Cela me per‐
met, dans la situation d'urgence que nous vivons, de parler du rôle

des institutions, dont celui du vérificateur général, que nous allons
continuer d'appuyer parce qu'il nous aide à faire les choses correc‐
tement.

[Traduction]

L’hon. Pierre Poilievre: Mais alors, que doit faire le vérificateur
général pour obtenir les fonds nécessaires à la réalisation de ses au‐
dits? Doit‑il présenter un tas de demandes frauduleuses pour obte‐
nir des prestations d’urgence?

[Français]

L’hon. Jean-Yves Duclos: Monsieur le président, comme je
connais suffisamment le député, je suis certain qu'il ne donne pas,
et ne veut pas donner, l'impression que le vérificateur général veut
commettre de la fraude pour faire correctement son travail.

[Traduction]

L’hon. Pierre Poilievre: Je suis d’accord, et c’est pourquoi il de‐
vrait obtenir les fonds dont il a besoin pour faire son travail. Sous le
gouvernement précédent, il effectuait deux fois plus d’audits que
sous le présent gouvernement; maintenant, il n’a pas les moyens de
réaliser les audits qui s’imposent pour surveiller les dépenses exor‐
bitantes de ce gouvernement.

Oui ou non: le gouvernement accordera-t‑il le financement de‐
mandé par le vérificateur général, afin que celui‑ci puisse mener
autant d’audits que lorsqu’il recevait le financement beaucoup plus
solide du gouvernement Harper?

[Français]

Le président: L'honorable premier ministre a la parole.

[Traduction]

Le très hon. Justin Trudeau: Monsieur le président, le gouver‐
nement précédent a réduit le financement du Bureau du vérificateur
général, ce qui a entraîné le licenciement de dizaines d’employés.
Nous avons augmenté le financement du Bureau du vérificateur gé‐
néral. Nous reconnaissons le travail important qu’il doit accomplir,
et c’est pourquoi nous avons augmenté les fonds qui lui sont al‐
loués. Le parti du député d’en face a réduit ce financement.

Le président: Je remercie les députés qui m’aident à gérer le
temps de parole. Cela dit, j’ai mon propre chronomètre avec moi et,
dorénavant, je me chargerai de cet aspect. Je vous remercie de votre
aide.

[Français]

Je cède maintenant la parole à M. Deltell.

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Monsieur le
président, je suis tout à fait d'accord avec le président du Conseil du
Trésor, à savoir que nous ne sommes pas ici pour faire des blagues,
mais pour donner l'heure juste aux Canadiens. Hier, le National
Post publiait à la une un article affirmant que 200 000 personnes
avaient utilisé frauduleusement l'aide d'urgence. Cette affirmation
est-elle exacte, oui ou non?

L’hon. Jean-Yves Duclos: Monsieur le président, je remercie le
député de ma région. En effet, il y a quelques minutes, je rappelais
justement aux gens de ma région que, dans la grande région de
Québec, environ 200 000 personnes avaient reçu cette prestation
d'urgence et que c'était, non pas pour des motifs frauduleux, mais
parce qu'ils en avaient vraiment besoin.
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M. Gérard Deltell: La question porte sur les fraudeurs, et je sais
qu'à Québec, il n'y en a pas beaucoup. Cela dit, ma question est très
simple. Je veux savoir si, oui ou non, 200 000 personnes ont utilisé
frauduleusement l'aide d'urgence.

L’hon. Jean-Yves Duclos: Je sais que mon collègue le sait déjà,
mais nous avons annoncé dès le début que des mécanismes solides
et rigoureux allaient être mis en œuvre rapidement pour faire en
sorte que cette prestation respecte l'importance de l'intégrité du
gouvernement.

M. Gérard Deltell: Il faut en effet faire respecter l'intégrité du
gouvernement, et ce, en donnant l'heure juste. Hier, le National
Post parlait en première page de 200 000 fraudeurs. Est-ce exact,
oui ou non?

L’hon. Jean-Yves Duclos: Je précise, pour donner l'heure juste,
que la ministre du Revenu, Mme Le Bouthillier, a dit très claire‐
ment qu'il n'y avait aucune tolérance pour la fraude dans ce sys‐
tème, que tous les mécanismes seraient mis en œuvre pour que l'in‐
tégrité soit respectée.

M. Gérard Deltell: Le président du Conseil du Trésor est l'un
des rares Canadiens à trouver que Mme Le Bouthillier a été très
claire hier. Concernant la ministre du Revenu, je souligne que le dé‐
puté de Richmond—Arthabaska lui a posé hier une question très
claire, à laquelle elle a été incapable de répondre.

Que doit faire une personne qui a reçu la PCU complète, soit
2 000 $, et qui retourne au travail cette semaine? Doit-elle rembour‐
ser le montant auquel elle n'a pas droit? Doit-elle garder les
2 000 $? Doit-elle attendre et inclure cela dans sa déclaration de re‐
venu de l'année prochaine? Laquelle de ces trois options doit-elle
choisir?

● (1230)

L’hon. Jean-Yves Duclos: Je remercie le député de sa question,
qui est tout à fait pertinente.

En fait, cette personne doit communiquer avec Service Canada
ou l'Agence du revenu du Canada, selon le système en vertu duquel
elle a reçu cette prestation, et s'assurer que, dans les circonstances
qui s'appliquent à elle, les décisions et les mesures prises sont ap‐
propriées.

M. Gérard Deltell: C'est dommage, monsieur le président, parce
que c'est quand même le patron qui est devant moi ici, en comité.
C'est bien que le citoyen appelle le fonctionnaire, mais le patron du
fonctionnaire, c'est le président du Conseil du Trésor. Peut-il donner
une indication claire aux citoyens?

Que doivent-ils faire maintenant de l'aide d'urgence qu'ils ont re‐
çue en même temps que la prestation du mois? Doivent-ils la garder
au complet ou la rembourser dès maintenant?

J'aimerais avoir une réponse claire, s'il vous plaît.
L’hon. Jean-Yves Duclos: Encore une fois, je reconnais l'impor‐

tance d'insister sur la clarté. Ce qui est clair, ici, c'est que chaque
personne doit prendre des décisions en fonction de ses propres cir‐
constances, et la façon responsable d'agir est d'interagir avec les
fonctionnaires de Service Canada ou de l'Agence du revenu du
Canada.

M. Gérard Deltell: Les fonctionnaires de Service Canada
doivent avoir des indications claires de la part de leur patron. Le
patron est ici. C'est le président du Conseil du Trésor.

De façon très claire, le président du Conseil du Trésor pourrait-il
dire aux fonctionnaires qui répondront aux Canadiens ce qu'ils
doivent dire à ceux qui reçoivent actuellement la Prestation cana‐
dienne d'urgence, mais qui sont au travail?

Ce sont des gens honnêtes. Ce ne sont pas des fraudeurs, eux. Ils
veulent respecter les lois. Le président du Conseil du Trésor peut-il
leur donner une indication claire?

L’hon. Jean-Yves Duclos: C'est extraordinaire, parce que mon
collègue a insisté sur deux mots clés: l'honnêteté et le travail achar‐
né. En ce qui concerne l'honnêteté des citoyens, dans tous les cas, je
suis persuadé qu'ils vont contacter les fonctionnaires appropriés.
Quant au travail rigoureux des fonctionnaires, ceux-ci savent ce
qu'ils ont à faire, et ils le font d'une manière exemplaire depuis le
début de la crise.

M. Gérard Deltell: Justement, ces bons fonctionnaires, que je
salue fréquemment sur les réseaux sociaux pour l'excellence de leur
travail, n'ont pas d'indication claire de la part de leur patron.

Monsieur le président, je reviens à la question de base. Le Natio‐
nal Post disait que 200 000 Canadiens avaient utilisé frauduleuse‐
ment l'aide d'urgence. Cela représente 1,6 milliard de dollars.

Est-ce le cas, oui ou non?
L’hon. Jean-Yves Duclos: Je suis sûr que le député ne remet pas

en question la capacité des agents de l'Agence du revenu du Canada
à suivre la directive très claire de faire en sorte que ces mécanismes
respectent l'importance de maintenir l'intégrité du gouvernement
canadien dans les circonstances exceptionnelles que nous vivons.
[Traduction]

Le président: Nous passons maintenant à Mme Gray.
Mme Tracy Gray (Kelowna—Lake Country, PCC), Monsieur

le président, la semaine dernière, la Colombie-Britannique a dévoi‐
lé son plan pour le redémarrage de son économie. Dans ma circons‐
cription, j’ai discuté avec de nombreux propriétaires d’entreprises
et des représentants d’associations de gens d’affaires, et j’ai enten‐
du dire qu’ils ne recevaient pas les produits de nettoyage qu’ils
commandaient. Certaines entreprises indiquent qu’elles attendent
toujours des commandes passées au mois de mars. Elles ignorent
comment elles pourront reprendre leurs activités si elles ne peuvent
pas respecter les normes sanitaires de nettoyage ou fournir de l’EPI
à leurs employés et à leurs clients. Elles sont bien conscientes des
problèmes engendrés par le fait que le gouvernement actuel privilé‐
gie le recours aux fabricants chinois plutôt que le renforcement de
notre capacité nationale.

Que fait le gouvernement pour résoudre ces problèmes et faire en
sorte que les grossistes obtiennent leurs produits sans plus tarder,
pour qu’elles puissent ensuite les distribuer aux entreprises qui en
ont besoin?

L’hon. Anita Anand (Oakville, Lib.): Monsieur le président, le
gouvernement s’emploie rapidement et activement à acheter les
fournitures vitales dont le Canada a besoin auprès d’un large éven‐
tail de fournisseurs. Nous renforçons la capacité nationale et nous
nous approvisionnons également à l’international. Notre priorité est
de veiller à ce que les travailleurs de la santé de première ligne re‐
çoivent le soutien dont ils ont besoin.

Pour ce qui est des autres secteurs de l’économie, nous tra‐
vaillons de concert avec nos homologues fédéraux et provinciaux
pour nous assurer que nous pourrons atteindre cet objectif avec leur
collaboration.
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Mme Tracy Gray, Monsieur le président, une préoccupation qui
revient constamment chez les propriétaires de petites entreprises est
le fait qu’ils ne sont pas admissibles au CUEC parce qu’ils ne sont
pas titulaires d’un compte d’affaires. En comité, j’ai soulevé ce
point auprès de la ministre de la Petite Entreprise, Mme Ng; elle a
alors répondu que c’était la première fois qu’elle entendait parler de
ce problème et qu’elle assurerait un suivi à cet égard.

J’ai posé cette question le 23 avril, c’est-à-dire il y a près de trois
semaines. Les petites entreprises ont été laissées pour compte. Le
gouvernement peut‑il confirmer qu’il va régler ce problème?

L'hon. Navdeep Bains (Mississauga—Malton, Lib.): Mon‐
sieur le président, je remercie la députée pour sa question. Il est
vraiment important que le programme que nous avons mis en place
aide les petites entreprises. Comme nous l'avons déjà démontré par
le passé, nous faisons preuve d'une grande souplesse pour répondre
aux besoins des entreprises.

Je peux assurer à la députée d'en face que nous examinons cette
question et que nous présenterons une solution dans les meilleurs
délais.
● (1235)

Mme Tracy Gray: Monsieur le président, ce matin, j'ai lu un
autre courriel d'un propriétaire de petite entreprise que le gouverne‐
ment a laissé tomber. Il avait décidé de rembourser ses dettes au
lieu de se payer un salaire; il n'est donc pas admissible aux prêts du
CUEC. Les propriétaires-exploitants ont été exclus des programmes
gouvernementaux parce qu'ils ne figurent pas sur la liste de paie.
Cela témoigne d'une bien mauvaise compréhension de la réalité des
petites entreprises et, surtout, des propriétaires-exploitants.

Le gouvernement s'engagera-t-il à régler ce problème?
L'hon. Navdeep Bains: Merci beaucoup. Je tiens encore une

fois à remercier la députée pour sa question. Nous avons concentré
nos efforts sur les petites entreprises pour nous assurer qu'elles re‐
çoivent le soutien dont elles ont besoin.

En ce qui concerne le programme mentionné par la députée, nous
avons fait preuve de souplesse quant aux critères d'admissibilité: le
minimum de masse salariale exigé pour qu'une entreprise soit ad‐
missible à ce prêt a été réduit, passant de 50 000 à 20 000 $, et la
limite supérieure est passée de 1,5 million à 1 million de dollars.
Nous continuerons à apporter les changements nécessaires pour
qu'un plus grand nombre d'entreprises...

Mme Tracy Gray: Le gouvernement a abandonné les brasseries
artisanales canadiennes à leur sort, les laissant sécher comme le
houblon de leurs bières. Le 24 avril, l'Association des microbrasse‐
ries canadiennes a publié un rapport sur les effets de la COVID‑19
sur l'industrie canadienne des microbrasseries artisanales. Le rap‐
port indique qu'en mars, 38 % des brasseurs artisanaux n'étaient pas
admissibles à la Subvention salariale d'urgence du Canada et que,
pour le mois d'avril, 53 % d'entre eux n'étaient pas certains d'y
avoir droit ou prévoyaient ne pas y être admissibles. De nom‐
breuses brasseries, comme la brasserie BNA dans ma circonscrip‐
tion, ne peuvent pas non plus se prévaloir des prêts du CUEC en
raison de leur masse salariale élevée. Ces entreprises ont été lais‐
sées pour compte. Cinq pour cent de ces brasseries ont déjà fermé
leurs portes pour de bon et d'autres sont sur le point de le faire. Cer‐
taines d'entre elles se sont lancées dans la fabrication d'EPI.

Le gouvernement prendra-t-il l'initiative de soutenir cette indus‐
trie en modifiant les critères du programme?

L'hon. Navdeep Bains: En ce qui concerne la Subvention sala‐
riale d'urgence du Canada, nous avons fait preuve de souplesse et
d'agilité. Nous avons modifié les critères du programme en ce qui
concerne la perte de revenus enregistrée. Au départ, pour être ad‐
missibles en mars, les entreprises devaient avoir constaté une baisse
de revenus d'au moins 30 %. Nous avons modifié ce seuil, qui est
maintenant de 15 %. Les critères définissant les revenus de réfé‐
rence ont aussi été modifiés: comme point de repère, on peut main‐
tenant utiliser les revenus des deux premiers mois de cette année ou
ceux de l'an dernier. Nous allons continuer à apporter des change‐
ments pour que davantage d'entreprises puissent avoir accès à ce
programme.

Le président: Madame Gray, vous avez 33 secondes.
Mme Tracy Gray: Dans ma circonscription, la production de

fruits de l'Okanagan est une énorme industrie. De nombreux pomi‐
culteurs m'ont fait part de leurs inquiétudes concernant les coûts
élevés, les pommes de l'an dernier qui se vendent à perte, l'ACEUM
qui n'aide pas l'industrie et les pommes à bas prix de Washington
qui envahissent notre marché. La COVID‑19 a aggravé leur situa‐
tion financière précaire. La British Columbia Fruit Growers' Asso‐
ciation a qualifié de « décevantes » les mesures annoncées par le
gouvernement dans le domaine agricole.

Il y a quelques mois, j'ai interrogé la ministre Bibeau à la
Chambre et, à l'époque, elle n'avait pas de réponse à me donner.
Quel est le plan pour aider nos arboriculteurs fruitiers?

Le président: La ministre a la parole.
[Français]

L’hon. Marie-Claude Bibeau (Compton—Stanstead, Lib.): Je
vous remercie, monsieur le président.

Depuis le début de cette crise, nous aidons les entrepreneurs de
tous les secteurs. Nous avons commencé par des mesures pour ai‐
der les petites, les moyennes et les grandes entreprises, et nous y al‐
lons progressivement, secteur par secteur.

La semaine dernière, nous avons annoncé un financement sup‐
plémentaire pour le secteur de l'agriculture...
[Traduction]

Le président: Nous passons maintenant à M. Barlow.
M. John Barlow (Foothills, PCC): Monsieur le président, dans

ma circonscription, Foothills, nous avons créé un groupe de travail
sur la relance des affaires. Nous avons mené un sondage auprès des
petites entreprises sur l'efficacité des programmes d'aide d'urgence
que met en œuvre le gouvernement. Les résultats de ce sondage
sont très alarmants. Plus de la moitié des répondants ne sont admis‐
sibles à aucun des programmes, et la plupart d'entre eux affirment
que leur entreprise ne survivra pas plus d'un mois.

Le gouvernement élargira-t-il les critères de certains de ces pro‐
grammes pour que les entreprises à propriétaire unique y soient ad‐
missibles? Le gouvernement cherche-t-il encore à rembourser cer‐
taines entreprises de la TPS qu'elles ont payée l'an dernier?

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, je rappelle que
nous avons accordé 590 000 prêts dans le cadre du Compte d'ur‐
gence pour les entreprises canadiennes, ce qui prouve que ce pro‐
gramme est efficace et que les entreprises en bénéficient. Oui, nous
voulons que ces programmes soient plus généreux et plus cohé‐
rents. Nous avons déjà prouvé notre capacité d'adaptation et nous
continuerons de réagir rapidement.
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M. John Barlow: Monsieur le président, M. Charlebois a décla‐
ré à la ministre de l'Agriculture que le Canada est sur le point de
perdre 15 % de ses exploitations agricoles, et que 30 000 familles
d'agriculteurs risquent de faire faillite. Les effets sur l'économie des
régions rurales seront catastrophiques.

La ministre est-elle consciente des conséquences de la perte de
30 000 fermes familiales sur la sécurité alimentaire et le prix des
denrées alimentaires à l'épicerie?

[Français]
L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, le secteur

de l'agriculture et de l'agroalimentaire est extrêmement important.
Nous avons dit clairement que c'était un service essentiel. C'est
pour cela qu'il existe des programmes de gestion des risques qui
sont déjà bien établis.

Je comprends que les producteurs aimeraient que ces pro‐
grammes soient plus généreux et nous sommes prêts à en faire plus,
mais il faut d'abord qu'ils aient recours à ces programmes. On parle
de 1,6 milliard de dollars disponibles...
● (1240)

[Traduction]
M. John Barlow: Monsieur le président, les programmes de ges‐

tion des risques commerciaux ne s'appliquent pas à tous les interve‐
nants et ne sont pas efficaces pour les producteurs. Il y a actuelle‐
ment un engorgement dans la capacité de traitement des entreprises.
Quand la ministre a renoncé au programme Agri-relance, des fonds
ont été mis de côté pour les éleveurs de bovins et de porcs. Quand
pourront-ils bénéficier de ces fonds et pendant combien de temps?

[Français]
L’hon. Marie-Claude Bibeau: On parle dedeux programmes

différents ici. Nous avons ajouté 77,5 millions de dollars au pro‐
gramme d'aide au secteur de la transformation, et 50 millions de
dollars à deux reprises pour nos producteurs de porc et de bœuf
dans le programme Agri-relance.

Encore une fois, c'est de l'argent additionnel. Dans les dernières
années, 15 millions de dollars sont sortis de ce programme en
moyenne, alors que cette année...

[Traduction]
Le président: Vous avez la parole, monsieur Barlow.
M. John Barlow: Monsieur le président, ilne s'agit pas d'argent

frais; chaque année, cette somme est prévue au budget et elle le se‐
ra encore l'an prochain. Les éleveurs de bovins disent que les fonds
qui ont été mis de côté, ceux dont parle la ministre, sont déjà épui‐
sés. Ils n'ont pas duré deux semaines.

Si le gouvernement ne compte pas aider les agriculteurs cana‐
diens, sa politique alimentaire est-elle axée sur l'importation de
denrées alimentaires pour nourrir les familles d'ici?

[Français]
L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, le fonds

pour aider nos producteurs de bœuf ne peut pas avoir déjà disparu
puisque les critères seront dévoilés au cours des prochains jours.

Je peux vous assurer que nous allons travailler le plus efficace‐
ment possible pour que ce programme soit déployé et que l'argent
puisse être acheminé vers nos producteurs de bœuf et de porc.

[Traduction]
M. John Barlow: Monsieur le président, les producteurs cana‐

diens disent qu'on les aiderait beaucoup pendant la pandémie si on
les exemptait de la taxe sur le carbone. Quand j'ai demandé à la mi‐
nistre s'il y avait des données au sujet des répercussions de la taxe
sur le carbone sur l'agriculture, elle m'a dit que cette information
était secrète.

Hier, la ministre a dit au Comité que c'était une erreur et que l'in‐
formation était publique. Mes employés et moi-même avons cher‐
ché partout, hier soir, tout comme les journalistes. Cette informa‐
tion est introuvable.

Ces renseignements sont-ils vraiment disponibles?
[Français]

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Oui, monsieur le président, cette
information est disponible et publique, et je me ferai un plaisir de
faire suivre l'information à mon collègue.
[Traduction]

M. John Barlow: Si ces données sont disponibles, la ministre
doit alors connaître les répercussions financières de la taxe sur le
carbone sur les agriculteurs canadiens.

Avec l'information dont elle dispose, la ministre est-elle d'accord
avec le premier ministre lorsqu'il dit qu'il est beaucoup plus avanta‐
geux, pour les agriculteurs canadiens, de payer la taxe sur le car‐
bone?

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Merci, monsieur le président.

Chaque organisation analyse diverses hypothèses en fonction des
différentes méthodes d'analyse et des zones géographiques. Il y a
donc une multitude d'estimations des répercussions.

Selon l'organisation d'où provient l'information, les répercussions
de la tarification du carbone à 20 $ la tonne en 2019 pour le sé‐
chage du grain varient de...

Le président: Nous revenons à M. Barlow.

Il vous resterait 30 secondes.
M. John Barlow: La ministre est-elle d'accord avec le premier

ministre lorsqu'il dit qu'il est plus avantageux pour les agriculteurs
de payer la taxe sur le carbone?
[Français]

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, le prix sur
la pollution est une mesure qui est extrêmement importante pour
notre économie en général et pour notre transition vers une écono‐
mie plus verte. Nous avons déjà offert au secteur agricole diffé‐
rentes exemptions: sur l'essence, sur la carte d'accès et sur le sec‐
teur des serres.
[Traduction]

Le président: Nous passons à M. Kelly pour la prochaine ques‐
tion.

M. Pat Kelly (Calgary Rocky Ridge, PCC): Le gouvernement
accordera-t-il au Bureau du vérificateur général tous les fonds dont
il a besoin?

L’hon. Jean-Yves Duclos: Merci, monsieur le président.

C'est ce que nous avons fait en 2018 et en 2019, et le premier mi‐
nistre...
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M. Pat Kelly: Monsieur le président, j'ose croire que le ministre
ne cherche pas à induire la Chambre en erreur.

Selon les témoignages que nous avons entendus hier au comité
des finances, le Bureau ne reçoit certainement pas tous les fonds
nécessaires. Le gouvernement a confié de nouvelles responsabilités
au vérificateur général sans lui accorder de ressources suffisantes.

Quand le gouvernement accordera-t-il tous les fonds nécessaires
au vérificateur général?

L’hon. Jean-Yves Duclos: Pour finir de répondre, comme le pre‐
mier ministre vient de le dire, 38 employés ont été embauchés à la
suite de cela. C'est fantastique parce que le Bureau fait encore
meilleure figure qu'avant notre arrivée au pouvoir.

M. Pat Kelly: Jamais un vérificateur général n'avait dû aupara‐
vant déclarer devant un comité parlementaire qu'il ne recevait pas
assez de fonds pour s'acquitter de ses fonctions.

Quand le gouvernement accordera-t-il les fonds nécessaires au
vérificateur général?

L’hon. Jean-Yves Duclos: Je suis content qu'on me donne en‐
core une fois l'occasion de rappeler à quel point le travail du vérifi‐
cateur général est important. C'est d'ailleurs pour cette raison que
nous avons augmenté les crédits nécessaires pour que ce bureau
puisse s'acquitter de son important mandat.

M. Pat Kelly: Michael Ferguson nous a malheureusement quit‐
tés en 2019. Or, le gouvernement n'a toujours pas nommé quelqu'un
pour le remplacer de façon permanente. Pourquoi?
● (1245)

L’hon. Jean-Yves Duclos: Monsieur le président, voilà encore
une belle occasion de rappeler aux députés à quel point ces institu‐
tions sont importantes. Lorsqu'un décès survient tragiquement, nous
sommes évidemment très tristes et nous nous employons...

Le président: Allez-y, monsieur Kelly.
M. Pat Kelly: Hier, le directeur parlementaire du budget a dit

que la dette du Canada pourrait atteindre 1 billion de dollars cette
année.

Combien coûteront les intérêts à payer sur une dette de 1 billion
de dollars?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, comme nous
l'avons dit, nous sommes toujours déterminés à faire ce qu'il faut
pour soutenir les Canadiens pendant cette période difficile. À notre
avis, c'est extrêmement important, et nous continuerons de nous
soucier avant tout du bien-être de l'ensemble des Canadiens.

M. Pat Kelly: À combien évalue-t-on le coût annuel des intérêts
à payer pour les mesures d'aide annoncées jusqu'à présent?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, nous aurons l'occa‐
sion d'exposer en détail les coûts et les bénéfices des mesures que
nous prenons. C'est ce que nous ferons lorsque nous aurons...

Le président: Monsieur Kelly.
M. Pat Kelly: [Inaudible] est la cote de crédit AAA du Canada.
L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, quand la présente

crise nous a touchés, la situation financière du Canada était très so‐
lide. Il y aura évidemment des difficultés à surmonter, mais selon
nous, il faut faire face à ces difficultés en aidant les Canadiens.

M. Pat Kelly: Quels seraient les effets d'une réduction des inté‐
rêts à payer sur la dette du Canada?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, nous continuerons
de chercher d'abord des moyens d'aider les Canadiens et les entre‐
prises canadiennes à traverser cette période difficile.

M. Pat Kelly: Combien de prêts bancaires aux PME le Pro‐
gramme de crédit aux entreprises a-t-il accordés?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, quand nous en sa‐
vons plus sur le Programme de crédit aux entreprises, nous faisons
preuve d'une transparence absolue avec le comité des finances et la
Chambre.

M. Pat Kelly: Le ministre sait-il combien de prêts ont été accor‐
dés dans le cadre de ce programme?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, je n'ai pas l'habi‐
tude de mémoriser tous les chiffres qui nous passent devant les
yeux, mais je peux confirmer que nous ferons preuve de transpa‐
rence à l'égard de la Chambre lorsque nous aurons accès aux
chiffres.

M. Pat Kelly: Le ministre connaît-il la valeur totale ou approxi‐
mative des sommes prêtées et garanties par Exportation et dévelop‐
pement Canada jusqu'à présent?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, il serait probable‐
ment plus utile aux gens de savoir que nous avons approuvé plus de
550 000 prêts dans le cadre du Compte d'urgence pour les entre‐
prises canadiennes. Ces prêts représentent plus de 20 milliards de
dollars qui...

Le président: Monsieur Kelly, vous avez la parole.
M. Pat Kelly: Le gouvernement corrigera-t-il le Compte d'ur‐

gence pour les entreprises canadiennes de façon à ce qu'il s'ap‐
plique aussi aux entreprises qui paient leurs propriétaires-exploi‐
tants sous forme de dividendes?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, je pense que « cor‐
riger » n'est pas le bon terme parce que 500 000 entreprises ont ob‐
tenu un prêt. Bien entendu, nous cherchons toujours à ce que le pro‐
gramme s'applique au plus grand nombre d'entreprises possible.

M. Pat Kelly: Le gouvernement corrigera-t-il le Compte d'ur‐
gence pour les entreprises canadiennes de façon à ce qu'il s'ap‐
plique aussi aux petites entreprises qui embauchent des journaliers
ou des sous-traitants?

Le président: Allez-y, monsieur le ministre.
L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, comme je l'ai dit,

nous avons déjà montré que nous réussissons à adapter rapidement
ce programme. Nous avons modifié les critères d'admissibilité pour
qu'un plus grand nombre d'entreprises y soient admissibles et
puissent s'inscrire. Nous ferons en sorte que plus d'entreprises cana‐
diennes, surtout les petites entreprises des régions rurales et éloi‐
gnées, aient accès à ce programme.

M. Pat Kelly: Le gouvernement corrigera-t-il le Compte d'ur‐
gence pour les entreprises canadiennes de façon à ce qu'il s'ap‐
plique aussi aux chefs d'entreprise qui utilisent un compte person‐
nel au lieu d'un compte d'affaires pour faire fonctionner leur entre‐
prise?

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, je rappelle que
ce programme donne des résultats très positifs et qu'il est bien ac‐
cueilli par beaucoup de petites entreprises. Plus de 590 000 prêts
aux petites entreprises ont été accordés. C'est la preuve que le pro‐
gramme est bien conçu. Nous continuerons de collaborer avec les
petites entreprises.

Le président: M. Chong a la parole pour la prochaine question.
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L'hon. Michael Chong (Wellington—Halton Hills, PCC):
Merci, monsieur le président.

Vendredi dernier, Statistique Canada devait publier les données
de l'Enquête sur la population active — l'un des indicateurs les plus
importants et influents du mois — à 8 h 30, heure de l'Est. Or, quel‐
qu'un au sein de l'État a divulgué ces données près de 45 minutes à
l'avance aux utilisateurs du terminal Bloomberg, à Wall Street et à
la bourse de Toronto, qui paient des milliers de dollars par mois
pour ces terminaux.

Pendant cette courte période, le dollar canadien a bougé de huit
points de base, et il y a eu des gains et des pertes d'une valeur de
plusieurs milliards de dollars sur le marché. L'article 34 de la Loi
sur la statistique rend coupable d'une infraction criminelle qui‐
conque divulgue des renseignements qui pourraient avoir une inci‐
dence sur la valeur marchande d'actions, d'obligations ou de de‐
vises.

Le gouvernement a-t-il informé la GRC de ce qui semble être
une infraction criminelle à la Loi sur la statistique?

Le président: Monsieur le ministre.
L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, je remercie le dé‐

puté de sa question.

J'ai les mêmes inquiétudes que le député à propos de cette fuite
d'information. C'est carrément inacceptable. Nous allons nous assu‐
rer que cette affaire fait l'objet d'une enquête approfondie en bonne
et due forme et nous veillerons à ce que de telles fuites ne se repro‐
duisent plus.

● (1250)

L'hon. Michael Chong: Monsieur le président, Statistique
Canada a déclaré que le personnel des cabinets des ministres, y
compris ceux du premier ministre, du ministre des Finances, de la
ministre de l'Emploi et du ministre de l'Industrie, a reçu cette infor‐
mation secrète au plus tôt à 14 heures, la veille.

Statistique Canada dit aussi avoir commencé une enquête in‐
terne. Le ministre s'engage-t-il à coopérer pleinement à cette en‐
quête?

L'hon. Navdeep Bains: J’aimerais rappeler à mon collègue que
notre gouvernement a soutenu Statistique Canada. C’est nous qui
avons réinstauré la version longue du questionnaire de recense‐
ment. C’est nous qui avons versé du financement supplémentaire à
Statistique Canada. Le député d’en face sait que nous coopérons
pleinement dans le cadre de toute enquête concernant une fuite.

L'hon. Michael Chong: Le ministre s’engage-t-il à publier les
conclusions de l’enquête?

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, le député d’en
face sait fort bien que des processus et des protocoles appropriés
ont été mis en place pour traiter les questions aussi délicates, et
nous ferons en sorte que ces processus et protocoles...

Le président: Monsieur Chong, vous voulez intervenir?
L'hon. Michael Chong: Monsieur le président, j’espère qu’il

n’y a pas deux poids, deux mesures pour les cabinets des ministres
et la fonction publique, car il n’y a que 13 ans environ que des ac‐
cusations criminelles ont été portées contre un fonctionnaire, qui a
fini par être condamné, pour s’être servi de renseignements très se‐
crets dans les marchés.

J’espère que dans le cadre de cette enquête, et dans les renseigne‐
ments qui seront publiés à son sujet, le personnel ministériel n’est
pas soumis à des normes différentes de celles des fonctionnaires.

Cette fuite témoigne de l’intégrité du gouvernement. Le rensei‐
gnement au sein du Groupe des cinq... Nos quatre alliés nous disent
depuis des années que l’une des deux ou trois principales menaces
auxquelles les démocraties font face est celle de la baisse de
confiance en nos institutions clés. Les démocraties ont été prises au
dépourvu pas les fausses informations, la désinformation et les cy‐
berattaques, et nous sommes maintenant pris au dépourvu par la
mauvaise utilisation que fait le gouvernement au pouvoir de l’infor‐
mation.

Cela ne fait même pas... Le propre organisme national de collecte
de statistiques du gouvernement ne fait pas confiance au Cabinet ou
au gouvernement. Voilà pourquoi il a annoncé, il y a quelques
jours, qu’il suspendrait la diffusion préalable de l’information au
Cabinet.

Que fera le gouvernement pour rétablir la confiance du public en
nos institutions?

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, notre gouverne‐
ment a manifesté son soutien constant à Statistique Canada. J’aime‐
rais rappeler à mon collègue que c’est notre gouvernement qui a
présenté une mesure législative pour accroître l’indépendance de
Statistique Canada. C’est aussi notre gouvernement qui a instauré
des mesures pour s’assurer qu’elle dispose dufinancement supplé‐
mentaire nécessaire pour réaliser la version longue obligatoire du
recensement comme il se doit.

Nous n’allons pas présumer de l’issue de la fuite dont parle le dé‐
puté d’en face. Nous avons clairement énoncé qu’on suivrait les
processus et les protocoles établis.

Le président: Vous avez le temps de poser une question brève,
monsieur Chong.

L'hon. Michael Chong: Monsieur le président, j’espère que le
gouvernement appellera la GRC et l’avertira de ce qui semble être
une violation criminelle à Statistique Canada, car c’est un ancien
ministre libéral qui faisait lui-même l’objet de bien de la désinfor‐
mation et était la cible de fausses allégations concernant l’utilisa‐
tion que son cabinet avait faite d’une fuite de renseignements
concernant les modifications aux fiducies de revenu que le gouver‐
nement libéral précédent avait proposées. La GRC a lancé une en‐
quête au cours de laquelle elle a porté des accusations contre un
fonctionnaire qui a fini par être trouvé coupable de la fuite de ces
renseignements secrets.

J’espère que le ministre soumet son cabinet et ceux de ses col‐
lègues du Cabinet aux mêmes normes, qu’il appelle la GRC et qu’il
l’informe de ce qui semble être une violation criminelle de la Loi
sur la statistique.

Le président: Monsieur le ministre, vous avez 30 secondes au
plus pour répondre.

L'hon. Navdeep Bains: Désolé, combien de temps me reste-t-il,
monsieur le président?

Le président: Notre temps est dépassé, mais je vous donne
30 secondes pour que nous puissions obtenir une réponse com‐
plète...

L'hon. Navdeep Bains: Je vous en sais gré.
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Encore une fois, je veux profiter de l’occasion pour dire que les
fuites de cette nature sont complètement inadmissibles. Nous avons
clairement énoncé que nous prendrions les mesures qui s’imposent.
Statistique Canada prend les mesures qui s’imposent.

Je tiens à rappeler au député d’en face que nous n’allons pas pré‐
sumer de l’issue à ce stade. Je le répète, c’est notre gouvernement
qui a constamment soutenu le travail de Statistique Canada au cours
des années précédentes.

Le président: Merci.

Nous allons faire une pause pour permettre aux opérateurs de
console de faire la transition de façon saine.

Dans l’intérim, je vais mentionner quelque chose qui se produit à
la fin d’une question. Lorsqu’il reste moins d’une minute et que la
question empiète sur la moitié du temps qu’il reste, je signalerai
simplement à la personne qui la pose que nous avons atteint la li‐
mite afin que l’autre personne puisse prendre le même temps pour
répondre et que les règles du jeu soient les mêmes pour tout le
monde.

Nous sommes prêts à reprendre.

[Français]

La parole est à l'honorable député de Beloeil—Chambly.
● (1255)

M. Yves-François Blanchet: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

Nous progressons, mais malheureusement j'aimerais l'entendre
en français aussi.

Je vais adresser ma question au premier ministre.

D'abord, je vous rappelle que, le 12 mars, le gouvernement a an‐
noncé une première série de mesures à hauteur de 1 milliard de dol‐
lars pour s'adapter à ce qui était le début de la crise du coronavirus,
y compris 500 millions de dollars en transferts aux provinces, dont
une centaine de millions de dollars au Québec. Depuis ce temps-là,
les engagements du gouvernement ont atteint très vraisemblable‐
ment autour de 300 milliards de dollars, faisant faire pâle figure à
ces 500 premiers millions de dollars. Bien sûr, la crise est plus
longue et elle n'est pas finie.

Dans ce contexte-là et compte tenu de ce que j'ai entendu le pre‐
mier ministre dire un peu plus tôt quant au respect des champs de
compétence des provinces et du Québec, est-ce qu'on peut s'at‐
tendre rapidement à une augmentation des transferts en santé au bé‐
néfice du Québec et des provinces, augmentation qui sera perma‐
nente et, bien sûr, sans condition?

Le président: La parole est à l'honorable ministre.
L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé): Je vous remercie,

monsieur le président.

[Traduction]

Nous avons haussé considérablement les transferts en santé aux
provinces et aux territoires depuis notre arrivée au pouvoir en 2015.
Nous continuons de travailler régulièrement avec eux pour nous as‐
surer qu’ils bénéficient d’un soutien non seulement pour composer
avec l’éclosion de cette pandémie, mais aussi pour composer avec
la hausse globale des soins de santé à la grandeur du pays.

Nous avons notamment investi dans la santé mentale, les soins à
domicile et les dépenses supplémentaires que doivent assumer les
provinces et les territoires en raison du vieillissement de la popula‐
tion.

Nous allons continuer à travailler avec les provinces et les terri‐
toires à faire en sorte de répondre à ces besoins en matière de soins
de santé.
[Français]

M. Yves-François Blanchet: En tout respect, monsieur le pré‐
sident, c'est un peu décevant.

Alors que le chef du NPD veut que le gouvernement fédéral s'in‐
gère massivement dans la compétence en santé des provinces, le
premier ministre lui répond en anglais. C'est tout à fait légitime
dans ce Parlement, mais il répond en anglais que non, le gouverne‐
ment respecte absolument la compétence des provinces. Moi, je vis
un petit moment de bonheur et je demande au premier ministre,
sans vouloir interrompre sa précieuse lecture, de bien vouloir répé‐
ter en français ce qu'il a dit tout à l'heure en anglais, à savoir qu'il
respecte absolument la compétence des provinces en matière de
santé, qui est exclusive.

Alors, s'il vous plaît, offrez cette musique à mon oreille.
[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, tout comme je res‐
pecte le droit du député d’en face de s’exprimer dans sa langue ma‐
ternelle, j’espère qu’il comprend que j’essaie d’apprendre notre se‐
conde langue officielle dans une situation très stressante, ce qui est
souvent anxiogène.

Je lui dirai toutefois que nous respectons pleinement la compé‐
tence des provinces et des territoires pour répondre aux besoins de
leurs citoyens et de leurs membres, et nous travaillons très étroite‐
ment avec le Québec et l’ensemble des provinces et des territoires à
nous assurer que les transferts du gouvernement fédéral peuvent
être utilisés de façon à répondre le mieux possible aux besoins de
leurs électeurs.
[Français]

M. Yves-François Blanchet: Ne glissons pas là-dedans. Je veux
bien comprendre que le français est la seconde langue officielle; eh
bien, c'est ma première langue officielle et c'est la première au Qué‐
bec. J'aurais aimé entendre cela en français. J'aurais aimé l'entendre
du premier ministre, parce que c'est un enjeu constitutionnel. À la
limite, on pourrait dire que c'est un héritage. J'aurais donc aimé en‐
tendre cela.

Je vais y aller d'une question simple et courte: est-ce que la santé
relève de la compétence exclusive des provinces dans la situation
actuelle et dans le cadre de la gestion de la crise?

L’hon. Pablo Rodriguez (leader du gouvernement à la
Chambre des communes): Monsieur le président, j'aimerais dire à
mon collègue qu'il n'y a pas de première ou deuxième langue offi‐
cielle. Il y a deux langues officielles. Elles ont la même valeur et la
même importance. Elles méritent le même respect à la Chambre et
au sein des institutions du gouvernement.

Nous sommes toujours heureux de collaborer avec les provinces
et de respecter leurs compétences.

M. Yves-François Blanchet: C'est déjà mieux de dire qu'il n'y a
pas de deuxième ou première langue officielle. Amicalement, pré‐
tendons qu'elles sont égales.
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Continuons sur cette lancée: la santé est-elle une compétence du
Québec et des provinces?
[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, nous vivons dans
une fédération où nous travaillons en étroite collaboration avec les
provinces et les territoires pour pouvoir atteindre les objectifs com‐
muns qui nous importent, notamment celui que tous les citoyens du
Canada, tous les membres du Canada, aient accès à un système de
santé publique qui réponde à leurs besoins.

Nous continuons de travailler dans les limites du cadre constitu‐
tionnel...
[Français]

Le président: Excusez-moi, mais je dois vous interrompre.

Monsieur Blanchet, il vous reste 21 secondes.
M. Yves-François Blanchet: La réponse pourrait être encore

plus courte que la question.

La santé est-elle une compétence des provinces?

Y aura-t-il une augmentation des transferts en santé, et seront-ils
inconditionnels?
● (1300)

[Traduction]
L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, je suis sûre que le

député serait d’avis qu’il est important que nous collaborions.
Comme il le sait fort bien, le gouvernement fédéral transfère du fi‐
nancement aux provinces pour qu’elles offrent des soins de santé,
ce qui relève de la compétence de chaque province et de chaque ter‐
ritoire.
[Français]

Le président: Nous allons maintenant passer à Mme Gill.
Mme Marilène Gill (Manicouagan, BQ): Je vous remercie,

monsieur le président.

Aujourd'hui, en tant que députée de Manicouagan, j'aimerais
m'adresser à la Chambre pour parler d'un sujet qui est très impor‐
tant pour ma circonscription. Avec ses 350 000 kilomètres carrés,
celle-ci est bordée par le golfe du Saint-Laurent. Je suis également
dans la région de l'Est‑du‑Québec, où on retrouve la Gaspésie, les
Îles‑de‑la‑Madeleine et le Bas‑Saint‑Laurent.

Ce sont des régions dont l'économie repose nommément sur deux
industries saisonnières très importantes: le tourisme et la pêche. Il
ne faut pas se tromper, ce ne sont pas les travailleurs qui sont sai‐
sonniers, mais l'industrie elle-même, comme le disait si bien notre
ancien chef Gilles Duceppe.

Ces industries sont très importantes pour cette région du Québec,
or je constate qu'il n'y a pas de mesures qui les soutiennent en te‐
nant compte de toutes leurs particularités. Ce sont des industries cy‐
cliques, c'est-à-dire qu'elles fonctionnent pendant une période très
fixe de l'année.

Il y a quelques minutes, j'entendais le premier ministre dire qu'il
était intervenu pour aider les entreprises de ces industries saison‐
nières et leurs travailleurs.

J'aimerais savoir quelle est cette aide particulière adaptée aux en‐
treprises et aux travailleurs des industries saisonnières dont il parle.

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, je voudrais re‐
mercier ma collègue de sa question.

Nous savons que la situation actuelle bouleverse la vie des Cana‐
diens d'un bout à l'autre du pays et qu'elle a des répercussions ma‐
jeures sur nos petites et moyennes entreprises. Depuis le début de
cette crise, nous n'avons pas hésité à mettre en place des mesures
robustes et rapides afin de soutenir plus de Canadiens. C'est ce que
nous allons continuer de faire.

Nous savons que le secteur touristique est au cœur de plusieurs
communautés au pays. Nous nous devons de les aider à traverser
cette crise le mieux possible. Nous continuons d'avoir des discus‐
sions et d'adapter nos mesures pour que le plus de Canadiens pos‐
sible puissent en bénéficier.

Mme Marilène Gill: Monsieur le président, en tout respect, j'en‐
tends que rien n'a été fait. Des mesures ont été offertes, mais elles
ne sont pas consacrées aux secteurs saisonniers. C'est ce que je
comprends.

Prenons l'industrie saisonnière de la pêche. Les pêcheurs sortent
présentement, mais c'est au moment de la crise de la COVID‑19.
Une saison de pêche a été reportée. C'est la même chose pour le
tourisme. La saison sera reportée et il est possible qu'il n'y en ait
pas non plus.

Les gens et les entreprises de ce secteur n'ont pas de deuxième
chance. Ils ne peuvent pas se reprendre à l'automne. C'est un peu
comme en agriculture. Ils ne peuvent pas reprendre la saison de
pêche en hiver ni la saison touristique. Ils ont donc besoin d'une
aide.

Nous avons des propositions à faire. Par exemple, le gouverne‐
ment serait-il disposé à ce que la prestation canadienne d'urgence
donne accès aux travailleurs à des prestations d'assurance-emploi,
pour qu'ils puissent traverser la prochaine année et se rendre à la
prochaine saison?

L’hon. Jean-Yves Duclos: Monsieur le président, je remercie la
députée de témoigner de ce qui se passe dans toutes les régions du
Canada, particulièrement au Québec.

Dès le départ, nous avons mis en place des mesures considé‐
rables pour soutenir les millions de travailleurs qui souffrent pré‐
sentement. Nous avons pris des mesures importantes en matière de
tourisme, d'agriculture et de développement régional. Nous offrons
des investissements plus larges, comme la subvention salariale et
les prêts d'urgence pour les petites entreprises, nombreuses dans la
circonscription de ma collègue.

Nous allons continuer à travailler très fort pour que les tra‐
vailleurs et les entreprises de sa circonscription puissent traverser la
crise et en sortir plus forts et plus unis.

Mme Marilène Gill: Monsieur le président, c'est la deuxième
prise. Cela fait deux fois que je pose une question au sujet de l'aide
précise à l'industrie saisonnière.

Ce que me répond mon honorable collègue ne me soulage pas.
Cela ne soulage pas non plus les travailleurs de l'industrie de voir
qu'à la fin de l'été ils n'auront pas d'emploi et pas d'argent pour
mettre du pain et du beurre sur la table. Est-ce que ces travailleurs
auront une aide adaptée à eux?
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C'est la même chose pour les entreprises. Présentement, nous
parlons de ceux de ma circonscription, mais il y en a aussi dans
l'Est. C'est le Québec et l'ensemble du Canada, tant sur le plan de la
pêche que sur celui du tourisme...

Le président: L'honorable président du Conseil du Trésor a la
parole.
● (1305)

L’hon. Jean-Yves Duclos: Merci, monsieur le président.

Ma collègue connaît probablement l'information que je vais don‐
ner. La Prestation canadienne d'urgence est disponible pour tous
ceux qui ne reçoivent plus de prestations d'assurance-emploi depuis
décembre 2019. C'est ce qu'ont demandé instamment plusieurs ac‐
teurs au Canada et au Québec, en particulier dans les endroits...

[Traduction]
Le président: C’est au tour de M. Singh de poser la prochaine

question.
M. Jagmeet Singh: Merci beaucoup, monsieur le président.

Le premier ministre a annoncé les mesures de renflouement des
entreprises, et dans cette proposition, il a dit qu’on limiterait les
primes aux PDG et les rachats d’actions.

En parlant de « limites », le premier ministre laisse entendre que
certaines primes ou certains rachats d’actions pourraient être payés
à même les deniers publics. Si tel est le cas, de quel montant est-il
question?

Le président: La parole est au ministre.
L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, nous croyons qu’il

est très important de favoriser les emplois. En conséquence, nous
essayons de faire en sorte que les entreprises puissent survivre à
cette période.

Alors que nous offrons ce soutien, nous avons clairement indiqué
que nous ne permettrions pas aux grandes entreprises de racheter
des actions, point, et que nous imposerions des limites à la rémuné‐
ration globale des cadres supérieurs afin de donner aux Canadiens
la certitude que nous prenons les mesures nécessaires pour les ai‐
der, mais pas pour soutenir les cadres supérieurs.

M. Jagmeet Singh: Monsieur le président, dans les faits, l’Alle‐
magne a pris les devants et affirmé que si une entreprise veut obte‐
nir des fonds publics, ses cadres supérieurs doivent s’engager à ré‐
duire leur salaire.

Le Canada suivra-t-il l’exemple de l’Allemagne pour s’assurer
que les deniers publics servent à soutenir les employés et non à en‐
richir les cadres supérieurs, et s’engagera-t-il à ne verser aucun fi‐
nancement public pour financer les primes ou les hausses de sa‐
laires des cadres supérieurs?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, nous nous réjouis‐
sons à la perspective de publier les détails complets du mécanisme
de financement d’urgence pour les grands employeurs, et je pense
que le député d’en face sera assez satisfait de voir que nous devan‐
cerons l’Allemagne pour devenir des chefs de file au nom du
Canada.

M. Jagmeet Singh: Monsieur le président, nous savons que le
directeur parlementaire du budget a dit que nous perdons au moins
25 milliards de dollars de revenus parce que les sociétés évitent de
payer leur juste part.

Le premier ministre s’engagera-t-il aujourd’hui très clairement à
ne pas verser de financement public aux entreprises qui cachent
leurs avoirs dans des paradis fiscaux?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, encore une fois en
ce qui concerne ce programme, nous voulons affirmer très claire‐
ment que le soutien offert aux grandes entreprises vise en réalité à
soutenir leurs entreprises canadiennes et leurs employés canadiens.
À cet égard, nous ne permettrons à aucune entreprise trouvée cou‐
pable d’évasion fiscale d’avoir accès à ce financement, et nous éva‐
luerons soigneusement et continuellement la situation pour nous as‐
surer que les entreprises restent admissibles à ce soutien en fonction
de leurs investissements continus au Canada.

Le président: Monsieur Singh, la parole est à vous.

M. Jagmeet Singh: Monsieur le président, combien d’entre‐
prises trouvées coupables d’évasion fiscale et à qui on refuserait
une aide au titre de ce programme le ministre des Finances peut-il
nommer?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, je pense que le
plus important est que nous nous concentrions sur les Canadiens.
Nous essayons de les soutenir, qu’ils travaillent pour des petites ou
grandes entreprises, afin qu’ils puissent traverser la crise, soutenir
leurs familles pendant cette période et s’en sortir avec un emploi au
bout du compte. C’est exactement ce sur quoi nous nous concen‐
trons à cet égard.

M. Jagmeet Singh: Monsieur le président, pas une seule entre‐
prise. Quatre ans après l’affaire des Panama Papers, et il n’y a pas
eu une seule condamnation.

Il s’agit simplement de belles paroles libérales qui disent que si
une entreprise a été trouvée coupable d’évasion fiscale... Ce gou‐
vernement est tout simplement incapable de nous donner le nom
d’une entreprise en exemple.

Pourquoi ne suivons-nous pas l’exemple de la France et ne nous
engageons-nous pas très clairement, non pas avec de belles paroles
libérales, mais avec un message direct, à signifier aux entreprises
qui cachent leur argent dans les paradis fiscaux qu'elles n’obtien‐
dront pas de financement public? Le ministre s’y engagera-t-il
maintenant?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, nous travaillons
avec la France et d’autres pays à renforcer ces règles pour les entre‐
prises. Le processus relatif à la norme commune de déclaration et à
l’érosion de la base d’imposition a fait en sorte qu’il soit plus diffi‐
cile pour les sociétés de transférer de l’argent dans les paradis fis‐
caux, et il a veillé à ce que nous puissions voir clairement quand
elles le font.

Nous continuerons à faire ce travail difficile pour nous assurer
que les entreprises respectent les règles et paient leur juste part
d’impôts au pays.

M. Jagmeet Singh: Monsieur le président, parlons de travail dif‐
ficile. Si une entreprise n’est pas trouvée coupable d’évasion fis‐
cale, mais qu’elle place son argent à la Barbade ou aux Bermudes,
par exemple, dans le but précis d’éviter de payer de l’impôt — et
nous avons l’exemple de Loblaws qui fait quelque chose du
genre— , si cette entreprise n’a pas été trouvée coupable, mais elle
a clairement évité de payer sa juste part d’impôts en plaçant son ar‐
gent dans un paradis fiscal à l’étranger, bénéficiera-t-elle d’un sou‐
tien, oui ou non?
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L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, je suggère que le
député fasse bien attention lorsqu’il accuse des entreprises d’avoir
commis des actes répréhensibles. Nous avons un pays qui respecte
les règles internationales. Nous permettons à nos entreprises de
faire des échanges commerciaux et des affaires dans le monde en‐
tier. Ces échanges continuent d’être importants et ils favorisent les
emplois canadiens.

Parallèlement, nous essayons de nous assurer que ces règles in‐
ternationales fonctionnent et sont renforcées. C’est ce à quoi nous
travaillons. Nous continuerons de le faire parce que nous savons
qu’il est important de travailler à l’international. Il est important
que les entreprises paient leur juste part ici au Canada.
● (1310)

Le président: C’est au tour de M. Hoback de poser la prochaine
question.

M. Randy Hoback (Prince Albert, PCC): Merci, monsieur le
président.

L’ambassadeur en Chine que les libéraux ont soigneusement
choisi, Dominic Barton, a affirmé que la conduite de la Chine pen‐
dant la pandémie porte préjudice à sa propre puissance souple. Ce‐
pendant, lorsqu’on lui a demandé si on devrait enquêter sur le com‐
portement de la Chine pendant la crise, la ministre de la Santé a dé‐
claré que ce n’était pas à elle de le dire parce qu’elle n’a pas
« toutes les preuves de ce que la Chine a fait ou n’a pas fait ».

Pourquoi l’ambassadeur du Canada en Chine critique-t-il les ac‐
tions de la Chine pendant la pandémie alors que le gouvernement
libéral les défend?

Le président: La parole est à la vice-première ministre.
L’hon. Chrystia Freeland (University—Rosedale, Lib.): Mon‐

sieur le président, l’ambassadeur Barton est un excellent représen‐
tant du Canada en Chine. C’est aussi un membre de notre gouver‐
nement qui nous aide grandement à formuler notre politique gou‐
vernementale en ce qui touche la Chine. Bien entendu, il abonde
dans le même sens que le gouvernement pour dire qu’il est absolu‐
ment nécessaire de mener un examen post-crise.

M. Randy Hoback: Monsieur le président, l’annonce que le
gouvernement a faite le 27 mars concernant le report des droits a
causé des tensions dans le milieu du commerce. On demande aux
courtiers en douane d’assumer des responsabilités énormes puisque
les importateurs ne sont pas tenus de payer leurs droits avant la fin
de juin, alors qu’il est réellement possible que certains d’entre eux
soient insolvables.

Le gouvernement s’engagera-t-il à accorder une exonération de
responsabilité aux courtiers en douane dont les clients sont inca‐
pables de payer leurs droits à la fin juin?

Le président: La parole est au ministre.
L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, nous avons tra‐

vaillé fort pour déterminer les programmes qui, selon nous, peuvent
appuyer les particuliers et les entreprises, y compris celui qui per‐
met le report des impôts pendant cette période. Nous croyons que
c’est important en ce qui concerne la TPS, dont nous avons permis
le report jusqu’au 1er juillet, et en ce qui concerne les impôts des
sociétés, qui sont reportés jusqu’à la fin août.

Nous pensons que ces mesures aident les entreprises à traverser
cette période difficile, et nous continuerons à soutenir les entre‐
prises et les particuliers pour pouvoir avoir une économie forte
lorsque nous sortirons de cette crise.

M. Randy Hoback: Monsieur le président, les trois questions
suivantes me viennent de gens de ma circonscription, alors j’espère
obtenir de bonnes réponses pour eux.

La première est celle de Rick. Il est propriétaire d’une petite en‐
treprise, une salle de quilles locale, à Melfort. Il s’agit d’une opéra‐
tion familiale, si bien qu’il n’a pas la masse salariale nécessaire
pour bénéficier de la subvention salariale, et il n’est pas non plus
admissible aux autres prêts ou subventions annoncés.

Il y a des entreprises à la grandeur du Canada qui se trouvent
dans des situations semblables. Le ministre suggère-t-il qu’ils
mentent pour obtenir du financement ou apportera-t-il des modifi‐
cations aux programmes pour qu’ils y soient admissibles?

Le président: La parole est à monsieur le ministre.

L'hon. Navdeep Bains: Je tiens à souligner certaines des initia‐
tives que nous avons présentées pour aider les petites entreprises.

La Subvention salariale d’urgence du Canada couvre 75 % des
salaires des employés, si bien qu’ils peuvent garder leur emploi.

Nous avons aussi instauré le programme de travail partagé amé‐
lioré. C’est une option permettant aux entreprises de payer leurs
employés.

En outre, je tiens à jeter l’éclairage sur le Compte d’urgence pour
les entreprises canadiennes, qui a accordé 590 000 prêts.

Comme le ministre des Finances vient de le mentionner, nous
avons reporté les paiements de la TPS, de la TVH et des droits de
douane des entreprises pour les trois prochains mois.

M. Randy Hoback: Monsieur le président, Robert est proprié‐
taire d’une entreprise de produits de nettoyage à Prince Albert. Il
me dit que les concierges et les entrepreneurs chargés de l’entretien
des bâtiments de chez nous n’achètent pas de désinfectants fabri‐
qués au Canada parce que très peu d’entre eux figurent sur la liste
de produits approuvés du gouvernement fédéral pour lutter contre
la COVID-19, même si le Canada produit nombre de produits certi‐
fiés par Santé Canada comme étant des désinfectants.

Pourquoi le gouvernement libéral ne priorise-t-il pas l’approba‐
tion de produits fabriqués au Canada?

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, cette affirmation est
incorrecte. En fait, nous travaillons très étroitement avec des pro‐
ducteurs de produits canadiens ainsi qu’avec nos collègues à Inno‐
vation, Sciences et Développement économique Canada pour nous
assurer que les entreprises canadiennes ont ce dont elles ont besoin
pour franchir très rapidement les étapes du processus d’approba‐
tion.

Santé Canada a hâté ce processus, et la plupart des entreprises
peuvent recevoir une approbation entre un et sept jours. Bien sûr, il
existe un processus itératif qui exige des entreprises qu’elles s’as‐
surent que leur produit peut être utilisé de façon sécuritaire au
Canada.

M. Randy Hoback: Monsieur le président, la semaine dernière,
le gouvernement a annoncé une aide de 252 millions de dollars des‐
tinée aux agriculteurs canadiens, une aide qui a été considérée en
grande partie comme une insulte, surtout parce qu'une part impor‐
tante de ces fonds étaient déjà prévus dans le budget.
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Un électeur de ma circonscription, Tracy, qui habite à Melfort,
m'a écrit pour me demander de défendre les intérêts des agricul‐
teurs et des éleveurs, afin qu'ils puissent obtenir le soutien dont ils
ont besoin pour produire nos aliments.

Quand le gouvernement commencera-t-il à accorder la priorité
aux agriculteurs et aux éleveurs? Continuera-t-il de procéder à la
réforme du programme de gestion du risque d'entreprise?

[Français]
L’hon. Marie-Claude Bibeau: Absolument, monsieur le pré‐

sident, nous travaillons très fort avec nos collègues des provinces
en vue d'améliorer les programmes de gestion des risques.

Nous avons tout de même annoncé des programmes la semaine
passée, et certains de ces nouveaux programmes visent particulière‐
ment le secteur des viandes. Un montant de 77,5 millions de dollars
est destiné aux transformateurs et une somme de 50 millions de
dollars est réservée aux producteurs de bœuf.

● (1315)

[Traduction]
Le président: La prochaine question sera posée par M. Calkins.
M. Blaine Calkins (Red Deer—Lacombe, PCC): Monsieur le

président, la réouverture des entreprises et des services se déroule à
des rythmes différents dans chaque province, et cela inclut la réou‐
verture de leurs parcs provinciaux avant le long week-end de mai. Il
n'est plus logique que tous les parcs nationaux du Canada, qui
comptent des effectifs complets, soient fermés d'une manière uni‐
forme.

Le ministre de l'Environnement s'engagera-t-il à rouvrir les parcs
nationaux en concordance avec les parcs provinciaux et territoriaux
de l'ensemble du Canada?

L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, nous tra‐
vaillons très étroitement avec nos partenaires provinciaux à la réou‐
verture des parcs.

Je suis heureuse que nous ayons été en mesure de publier, le mar‐
di 28 avril, des lignes directrices communes sur la réouverture des
parcs, qui sont appuyées par le premier ministre et tous les premiers
ministres des provinces et des territoires...

Le président: Monsieur Calkins, la parole est à vous.
M. Blaine Calkins: Monsieur le président, la navigation de plai‐

sance est une façon sécuritaire de profiter du plein air, tout en main‐
tenant la distanciation physique. Pourquoi Parcs Canada reporte-t-
elle la réouverture des écluses et la reprise des fonctions semblables
le long de nos voies navigables patrimoniales?

L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, comme je l'ai
mentionné dans ma réponse à la première question, la question de
la coordination des parcs nationaux et provinciaux est un excellent
sujet de discussion. C'est un aspect auquel nous travaillons assuré‐
ment.

M. Blaine Calkins: Monsieur le président, depuis le début de la
pandémie, le gouvernement libéral minoritaire tente activement de
mettre de côté notre démocratie. Il a grandement limité les séances
parlementaires, il a essayé d'utiliser son pouvoir exécutif pour
prendre le contrôle des taux d'imposition, et il a pris un décret en
conseil pour interdire la possession d'armes à feu acquises de façon
légale et utilisées de façon responsable par leurs propriétaires.

Quand le gouvernement cessera-t-il d'utiliser cette pandémie
comme excuse pour fouler aux pieds les valeurs démocratiques que
nous chérissons?

[Français]

L’hon. Pablo Rodriguez: Je ne comprends absolument pas cette
question, étant donné que nous sommes réunis ici pour poser des
questions pendant 2 h 15, c'est‑à‑dire l'équivalent de trois périodes
de questions. Hier, il y a eu l'équivalent de deux périodes de ques‐
tions, et, demain, il y aura l'équivalent de deux autres périodes de
questions. On parle ici de sept périodes de questions. C'est davan‐
tage qu'en temps normal.

[Traduction]

M. Blaine Calkins: Monsieur le président, le manque d'unifor‐
mité dans l'aide apportée aux divers secteurs de notre économie est
incompréhensible. Le gouvernement a fourni plus d'argent pour
permettre d'arracher de force des possessions acquises légalement
que pour apporter un soutien d'urgence à nos vaillants agriculteurs
et notre secteur pétrolier et gazier, qui favorise la prospérité.

Le seul thème récurrent semble être le fait que les secteurs qui,
habituellement, ne votent pas pour le Parti libéral sont abandonnés
à leur sort. Si ce n'est pas le cas, pourquoi y a-t-il des écarts aussi
évidents?

[Français]

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, ces pro‐
pos sont tout à fait injustifiés. Nous sommes absolument dévoués
envers nos secteurs, qu'il s'agisse de l'énergie ou de l'agriculture et
de l'agroalimentaire. C'est particulièrement important. Ce sont des
secteurs essentiels.

C'est d'ailleurs pourquoi nous nous employons à améliorer nos
programmes de gestion des risques. Nous voulons faire en sorte que
les critères soient plus larges et qu'un plus grand nombre de produc‐
teurs puissent bénéficier de ces programmes.

[Traduction]

M. Blaine Calkins: Monsieur le président, pendant sa séance de
désinformation, le ministre de la Sécurité publique a cité l'Austra‐
lie, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Unis comme exemples de
mise en oeuvre de politiques en matière d'armes à feu. Le ministre
de la Sécurité publique réalise-t-il que ces pays sont insulaires et
qu'aucun d'eux ne partage une frontière avec d'autres pays, et en‐
core moins avec les États-Unis d'Amérique?

Le fait que j'ai attiré l'attention du ministre sur ces preuves nou‐
vellement découvertes modifiera-t-il son point de mire en l'incitant
à se soucier des contrebandiers, des bandes et des criminels, au lieu
de blâmer injustement les propriétaires de fusils qui ont acheté leurs
armes légalement?

L’hon. Bill Blair: Monsieur le président, j'aimerais assurer au
député que j'ai en fait consulté un atlas.

Je tiens à indiquer très clairement que ces pays ont reconnu,
comme le Canada, que ces armes n'avaient pas leur place dans une
société civile. Ces armes sont conçues pour des soldats qui com‐
battent d'autres soldats. Elles ne sont pas conçues pour la chasse ou
le sport, à savoir les seules utilisations légales d'une arme à feu au
Canada, mais plutôt pour permettre à des personnes d'en tuer
d'autres.
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Malheureusement, au Canada, en Australie, en Nouvelle-Zélande
et au Royaume-Uni, c'est précisément la façon dont ces armes ont
été utilisées, et nous avons interdit...

Le président: Monsieur Calkins, la parole est à vous.
M. Blaine Calkins: Monsieur le président, le canon de 21 heures

est un canon emblématique de 12 livres qui est tiré quotidienne‐
ment dans le parc Stanley de Vancouver depuis les années 1800.
Cette arme à feu est maintenant interdite, depuis le 1er mai 2020.

Le ministre peut‑il expliquer au public les risques que ce canon,
qui a été fabriqué en 1816, présente pour sa sécurité?

L’hon. Bill Blair: Monsieur le président, je présume que le dé‐
puté d'en face fait allusion à l'interdiction qui touche les lance-gre‐
nades. Il y en a environ 34 au Canada, et nous avons mis en oeuvre
un règlement qui interdit désormais leur utilisation. Ce règlement
ne s'applique pas à certaines des autres armes que le député d'en
face a mentionnées.

M. Blaine Calkins: Monsieur le président, je faisais allusion au
canon patrimonial et emblématique de 12 livres qui est monté sur
un piédestal dans le parc Stanley. Il a été fabriqué en 1816. Tout ca‐
non qui peut être tiré peut être chargé de projectiles. Par consé‐
quent, ces canons correspondent à la définition d'une arme à feu, ce
qui signifie que tous les canons du Canada, toutes ces pièces du pa‐
trimoine qui peuvent se trouver dans des musées ou des collections,
sont désormais des armes à feu interdites.

Le ministre n'était‑il pas conscient de cela lorsqu'il a annoncé
cette politique?
● (1320)

L’hon. Bill Blair: Monsieur le président, soyons très clairs juste
pour aider le député d'en face. Il y a des armes interdites qui étaient,
malheureusement, largement disponibles au Canada et qui servaient
à des fins autres que la pratique d'un sport. Les activités sportives
comme la chasse ou le tir à la cible sont les seules utilisations d'une
arme à feu qui sont autorisées au Canada. Au lieu de cela, ces
armes étaient utilisées pour nuire à des Canadiens particuliers et,
dans certains cas tragiques, à un grand nombre de Canadiens parti‐
culiers.

Nous avons fait ce qui s'imposait, monsieur le président, et
nous...

Le président: Nous allons passer au prochain intervenant,
M. Nater.

M. John Nater (Perth—Wellington, PCC): Monsieur le pré‐
sident, des sociétés agricoles de l'ensemble des régions rurales de
l'Ontario prennent la décision difficile d'annuler leur foire autom‐
nale de cette année. Certaines de ces foires existaient avant la
Confédération. Ces annulations sont donc non seulement une ter‐
rible perte pour ces communautés, mais elles exercent aussi des
pressions financières considérables sur ces sociétés agricoles.

Quelles mesures le gouvernement prend‑il pour aider les sociétés
agricoles du Canada?

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, nous avons af‐
fecté des fonds pour appuyer nos organismes de développement ré‐
gional. Ces organismes ont la capacité et le mandat de soutenir des
initiatives locales, y compris les activités que le député a souli‐
gnées. Ces fonds ont plus que doublé les budgets actuels de ces or‐
ganismes afin que nous disposions d'assez de ressources pour ap‐
puyer ces communautés et ces événements locaux très importants.

M. John Nater: Monsieur le président, l'industrie des arts et de
la culture a une énorme incidence sur les économies locales. Dans
ma circonscription seulement, il y a le Musée et Temple de la re‐
nommée du baseball canadien, le festival de Stratford, Drayton En‐
tertainment et le festival de musique estival de Stratford. Le report
ou l'annulation des saisons de ces institutions culturelles impor‐
tantes a d'immenses répercussions sur l'industrie de l'accueil, y
compris les restaurants, les hôtels et les gîtes touristiques. Bon
nombre de ces organisations sont de petites entreprises exploitées
par leurs propriétaires qui passent entre les mailles du filet de sécu‐
rité offert par les programmes qui ont été mis en œuvre par le gou‐
vernement.

Comment le gouvernement éliminera‑t‑il les angles morts de ses
programmes en ce qui concerne les petites entreprises de collectivi‐
tés comme celle‑ci, lesquelles dépendent du tourisme et de l'indus‐
trie des arts et la culture?

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, il est clair que
nous comprenons l'importance que ces organisations revêtent pour
ces collectivités. C'est la raison pour laquelle nous avons affecté
500 millions de dollars pour répondre aux besoins financiers parti‐
culiers des organisations liées aux arts, au patrimoine ou aux sports,
afin de les aider à devenir plus résilientes pendant cette période dif‐
ficile. La semaine dernière, nous avons mis en oeuvre le finance‐
ment associé à cette annonce, et nous sommes impatients de nous
porter à la rencontre des collectivités des quatre coins du pays.

M. John Nater: Monsieur le président, au Canada, 1,8 million
d'emplois sont attribués à l'industrie du tourisme. Parmi ces em‐
plois, 740 000 sont liés aux voyages internationaux. Personne ne
souhaite que les frontières soient rouvertes avant qu'il soit sécuri‐
taire de le faire. Toutefois, le gouvernement pourrait‑il clarifier les
critères qui seront utilisés pour programmer ces réouvertures, afin
de pouvoir renseigner les exploitants d'entreprises touristiques sur
la façon dont les frontières internationales seront rouvertes et le
moment où elles le seront?

L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, j'aimerais re‐
mercier le député d'en face d'avoir partagé son avis, selon lequel
nous devons être prudents, et nous devons accorder la priorité à la
santé et à la sécurité des Canadiens. C'est aussi l'avis du gouverne‐
ment.

En ce qui concerne la réouverture des frontières internationales,
le premier critère que nous examinerons sera assurément lié à la
santé et à la sécurité des Canadiens. Bien entendu, nous étudierons
la situation relative au coronavirus...

Le président: Nous cédons de nouveau la parole à M. Nater.
M. John Nater: Monsieur le président, un grand nombre de Ca‐

nadiens continuent de se glisser entre les mailles du filet de sécurité
offert par les programmes annoncés par le gouvernement. L'une des
électrices de ma circonscription a réintégré la population active
seulement récemment, après avoir passé de nombreuses années à
élever ses enfants. Pour cette raison, elle ne remplit pas l'exigence
liée à un revenu minimum de 5 000 $ gagné au cours des 12 der‐
niers mois.

Comment le gouvernement s'occupera‑t‑il des personnes qui
passent entre les mailles du filet de sécurité?

L’hon. Jean-Yves Duclos: Monsieur le président, nous sommes
conscients des circonstances difficiles dans lesquelles se trouvent
un grand nombre de Canadiens qui sont entre deux situations. Nous
avons pris un certain nombre de mesures différentes pour leur venir
en aide, et nous continuerons de le faire.
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M. John Nater: Monsieur le président, il a été signalé que jus‐
qu'à 15 % des agriculteurs et des familles agricoles pourraient faire
face à des fermetures ou des faillites, en raison de l'énorme impact
que la COVID‑19 a sur l'agriculture canadienne. Les programmes
de gestion du risque d'entreprise ne fonctionnent pas pour ces fa‐
milles agricoles, et la capacité de transformation n'est pas suffisante
pour accommoder ces agriculteurs et ces familles agricoles, en par‐
ticulier s'ils font partie de l'industrie du bœuf et du porc.

Comment le gouvernement réglera‑t‑il les problèmes à court
terme liés à la capacité de transformation qui existent dans les sec‐
teurs du bœuf et du porc? Quand le gouvernement respectera‑t‑il
l'engagement qu'il a pris de procéder à un examen complet des pro‐
grammes de gestion du risque d'entreprise?
[Français]

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, je suis en
discussion avec mes homologues des provinces pour revoir les pro‐
grammes de gestion des risques.

Pour ce qui est du programme Agri-stabilité, nous avons offert
aux producteurs des aménagements et repoussé la date d'adhésion
jusqu'au 3 juillet. Nous avons aussi augmenté de 50 à 75 % l'avance
qu'ils peuvent obtenir rapidement, dans les provinces où c'est pos‐
sible.

Nous avons aussi mis en ligne une calculatrice. Alors, avant de
dire que le programme ne fonctionne pas, je les invite à utiliser
cette calculatrice pour savoir combien ils peuvent recevoir.
● (1325)

[Traduction]
M. John Nater: Monsieur le président, le gouvernement conti‐

nue d'avoir des œillères en ce qui concerne les petites entreprises du
Canada. Bon nombre d'entre elles ne remplissent pas les conditions
requises pour avoir accès au Compte d'urgence pour les entreprises
canadiennes, parce que les salaires qu'elles versent ne sont pas as‐
sez élevés ou parce qu'elles ne possèdent pas un compte d'affaires.

Par conséquent, un grand nombre de petites entreprises passent
entre les mailles du filet de sécurité. Le gouvernement élargira‑t‑il
les critères d'admissibilité afin que les petites entreprises de ma col‐
lectivité puissent remplir les conditions requises pour obtenir l'aide
substantielle dont elles ont besoin en ce moment?

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, j'aimerais rappe‐
ler à mon honorable collègue que nous avons élargi le seuil d'ad‐
missibilité, en le faisant passer de 50 000 $ à 20 000 $, afin de per‐
mettre à un plus grand nombre d'entreprises d'être admissibles au
programme et, à l'extrémité supérieure, nous avons fait passer les
salaires de 1 million de dollars à 1,5 million de dollars. C'est la rai‐
son pour laquelle nous avons constaté que 590 000 prêts avaient été
accordés à des petites entreprises. C'est la preuve que le programme
fonctionne.

Le président: Le prochain intervenant est M. Maguire.
M. Larry Maguire (Brandon—Souris, PCC): Monsieur le pré‐

sident, les producteurs porcins et bovins ont vu les prix de leurs
produits diminuer radicalement. Des producteurs me disent qu'ils
participeraient au Programme d'assurance des prix du bétail dans
l'Ouest si les cotisations étaient abordables, mais elles ne le sont
pas.

La ministre de l'Agriculture travaille‑t‑elle avec l'industrie afin
de rendre ces cotisations abordables et de permettre aux produc‐

teurs d'être protégés contre les fluctuations des prix qui surviennent
sur les marchés?

[Français]

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, nous tra‐
vaillons de près avec l'industrie et mes homologues provinciaux
pour savoir quels seraient les meilleurs programmes pour aider les
producteurs en ces moments difficiles.

Je rappelle que, la semaine dernière, nous avons annoncé des
programmes spécifiques pour le secteur des viandes: 77,5 millions
de dollars pour les transformateurs, 50 millions pour les produc‐
teurs de bœuf et 50 millions pour les producteurs de porc.

[Traduction]

M. Larry Maguire: Monsieur le président, la boulangerie Chez
Angela, à Brandon, a connu un immense succès depuis qu'elle a ou‐
vert ses portes il y a deux ans. En raison de cette croissance et des
critères d'admissibilité du programme de la subvention salariale, il
faudrait que les revenus de l'entreprise reculent de beaucoup plus
que 30 % afin qu'elle puisse recevoir une aide.

Le ministre des Finances modifiera-t-il les critères d'admissibilité
du programme de la subvention salariale afin que Chez Angela et
des entreprises semblables puissent présenter une demande?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre de l'Industrie a la parole.

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, j'aimerais remer‐
cier l'honorable député de sa question.

Je tiens à mettre en relief le fait que nous avons apporté une mo‐
dification au programme. Au début, lorsque nous avons proposé
cette initiative, le seuil s'élevait à 30 % pour le mois de mars. Main‐
tenant, les entreprises auront seulement besoin de démontrer que
leurs recettes ont diminué de 15 %, et les entreprises auront la pos‐
sibilité d'utiliser soit les mois de janvier et février comme période
de référence pour démontrer ce recul, soit la même période de l'an‐
née dernière. Cela témoigne encore une fois de notre capacité de
comprendre les besoins des entreprises, de réagir rapidement et de
nous assurer que les entreprises bénéficient de cette initiative très
importante.

M. Larry Maguire: Cette entreprise ne remplit toujours pas les
conditions requises, monsieur le président.

Les propriétaires du restaurant Blarney Stone à Killarney ont de‐
mandé à plusieurs reprises au ministre des Finances s'ils pourraient
refinancer leurs emprunts dans le cadre du Programme de finance‐
ment des petites entreprises du Canada.

Le ministre des Finances permettra-t-il aux propriétaires de pe‐
tites entreprises de refinancer leurs emprunts actuels dans le cadre
du Programme de financement des petites entreprises du Canada,
oui ou non?

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, je le répète, nous
avons fait preuve d'agilité et de souplesse en ce qui concerne ces
options de financement.
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J'aimerais aussi souligner une initiative très importante que j'ai
mentionnée plus tôt, c'est-à-dire le report des versements au titre de
la TPS et de la TVH et des paiements de droits de douane pendant
les trois prochains mois. Cette initiative aidera 3,2 millions de pro‐
priétaires d'entreprises et d'entrepreneurs partout au pays. Je précise
encore une fois que c'est une autre initiative visant à mettre plus
d'argent dans les poches des entreprises pendant qu'elles composent
avec cette crise sans précédent liée à la santé.

M. Larry Maguire: Monsieur le président, les libéraux n'ont
toujours pas réglé les problèmes d'admissibilité liés aux salaires
versés, afin d'aider un grand nombre de petites entreprises qui ont
besoin d'avoir accès aux prêts sans intérêt offerts dans le cadre du
Compte d'urgence pour les entreprises canadiennes.

Le ministre peut-il présenter n'importe quelle raison pour la‐
quelle d'innombrables petites entreprises ne sont pas autorisées à
avoir accès à ces prêts?

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, jusqu'à mainte‐
nant, 590 000 prêts ont été accordés à des petites entreprises. Je
pense que cela va à l'encontre de l'argument que fait valoir le dépu‐
té d'en face.

Il est clair que nous reconnaissons la nécessité pour nous d'être
agiles et de comprendre les besoins des entreprises. C'est la raison
pour laquelle nous avons apporté des changements à ce programme.
Nous continuerons d'écouter les entreprises, et je peux assurer au
député d'en face que 590 000 prêts accordés aux petites entreprises
sont tout un exploit.

M. Larry Maguire: Monsieur le président, le Canada compte
certains des meilleurs tireurs sportifs du monde entier. Le décret en
conseil sur les armes à feu que les libéraux ont pris empêchera de
nombreux Canadiens d'être en mesure de représenter notre pays.

Le ministre de la Sécurité publique peut-il énumérer même une
seule de ces compétitions de tir sportif, qui seront maintenant illé‐
gales en raison de son décret en conseil?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre de la Sécurité publique a la parole.

L’hon. Bill Blair: Monsieur le président, c'est là une question
qui revêt une grande importance, car le tir sportif est une tradition
très importante pour un grand nombre de tireurs sportifs canadiens.
Je tiens à assurer au député d'en face que les armes qui ont été in‐
terdites grâce à ce décret en conseil ne sont pas conçues pour le tir
sportif et ne sont pas utilisées aux Jeux olympiques et paralym‐
piques. Elles ne sont pas incluses dans ces jeux et, par conséquent,
elles n'ont aucune incidence sur l'activité légitime du tir sportif.
● (1330)

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Vous avez le
temps de poser une autre brève question, monsieur Maguire.

M. Larry Maguire: Monsieur le président, les statistiques
montrent que les femmes sont plus susceptibles de vivre d’un
chèque de paie à l’autre. Par conséquent, les femmes continuent
d’être touchées de manière négative et disproportionnée par cette
pandémie. Beaucoup s’inquiètent de ne pas pouvoir retrouver leur
emploi.

Le gouvernement s’engagera‑t‑il à aider les femmes aux prises
avec ce fardeau financier à retourner sur le marché du travail?

L’hon. Jean-Yves Duclos: Monsieur le président, c’est une très
bonne question. J’aurais aimé avoir beaucoup de temps pour y ré‐
pondre. La réponse est oui, bien sûr. Nous veillons à ce que bon

nombre de nos mesures n’aient aucune incidence disproportionnée
sur les femmes, car quand les femmes réussissent, tous les Cana‐
diens réussissent.

[Français]
Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous passons

maintenant à M. Blanchette‑Joncas.
M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐

couata—Les Basques, BQ): Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

C'est un privilège pour moi d'être présent à la Chambre aujourd'‐
hui pour représenter les gens de Rimouski‑Neigette—Témiscoua‐
ta—Les Basques, mais aussi à titre de porte-parole en matière de
tourisme pour le Bloc québécois.

Le tourisme au Québec est un moteur économique important et
créateur de richesse. C'est une industrie vitale pour les régions du
Québec, comme je vais le démontrer.

L'industrie touristique au Québec, c'est plus de 15 milliards de
dollars de retombées économiques et plus de 400 000 travailleurs et
travailleuses. Au Québec, un emploi sur dix est lié à l'industrie tou‐
ristique. Pour chaque dollar dépensé dans le tourisme, environ
70 cents sont générés dans l'économie québécoise.

L'industrie touristique, c'est plus de 30 000 entreprises, dont les
deux tiers sont à l'extérieur des grands centres des régions de Qué‐
bec et de Montréal. Quatre-vingt-deux pour cent des entreprises de
l'industrie touristique comptent moins de 20 employés. Cela dé‐
montre encore une fois le besoin de soutien de cette industrie.

J'ai entendu mon honorable collègue de l'autre côté de la
Chambre dire qu'il y avait un plan pour l'industrie touristique, et
j'aimerais l'entendre à ce sujet. Jusqu'à maintenant, quelles mesures
spécifiques ont été déployées par le gouvernement pour soutenir
l'industrie touristique?

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, je remercie mon
collègue de sa question.

Il a raison. La situation est très difficile pour toutes les régions de
notre pays et pour le Québec. C'est pourquoi nous avons investi
dans le développement régional. Ces investissements vont amélio‐
rer la situation du secteur du tourisme. Ces investissements vont
fournir de l'aide en ce qui a trait aux festivals, programmes et autres
initiatives.

Nous allons continuer à travailler avec mon collègue et les autres
députés pour trouver des solutions qui vont améliorer la situation.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur le président, je ne
suis pas certain d'avoir bien compris quel est le plan, mais je peux
vous dire que les gens de l'industrie touristique ne l'ont pas com‐
pris, parce qu'ils l'attendent toujours.

L'un des problèmes de l'industrie touristique a trait aux coûts
fixes. Au départ, nous avions demandé qu'une partie de la subven‐
tion salariale soit réservée pour couvrir les coûts fixes. Le gouver‐
nement a mis en place l'Aide d'urgence du Canada pour le loyer
commercial, qui consiste à payer 75 % des loyers commerciaux de
moins de 50 000 $, les propriétaires absorbant les 25 % restants.

Jusqu'à maintenant, combien de demandes ont été présentées
dans le cadre de ce programme?
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L’hon. Bill Morneau: La subvention salariale est très impor‐
tante, mais nous savons qu'il y a d'autres frais fixes. C'est pour cela
que nous avons pris d'autres mesures, par exemple celles liées au
crédit et au loyer. Nous avons pris plusieurs mesures combinées qui
aideront les compagnies à faire le pont d'ici la fin de la crise.

M. Maxime Blanchette-Joncas: On s'attend à avoir un chiffre et
pas nécessairement à entendre des mots.

On a pu observer que le programme était inefficace, particulière‐
ment pour les entreprises saisonnières, dont celles de l'industrie
touristique. Les entreprises doivent avoir interrompu leurs activités
ou démontrer une baisse d'au moins 70 % de celles-ci depuis le dé‐
but de la crise de santé publique. Comment une entreprise touris‐
tique qui n'a pas encore démarré ses activités peut-elle faire la
preuve d'une telle diminution de 70 %? Ce n'est pas logique.

Un récent sondage de la Fédération canadienne de l'entreprise in‐
dépendante démontre que seulement une entreprise sur dix pourra
bénéficier de cette aide. Or ces entreprises ont besoin de cette aide.
Le gouvernement juge-t-il que l'aide au loyer commercial est effi‐
cace malgré le fait que seulement une entreprise sur dix peut en bé‐
néficier?

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, je sais que la si‐
tuation est très difficile. C'est pourquoi nous avons présenté une
autre option.

Par l'entremise des Sociétés d'aide au développement des collec‐
tivités et des Centres d'aide aux entreprises, nous offrons 71 mil‐
lions de dollars aux entreprises et organismes des communautés ru‐
rales en leur donnant un accès indispensable à des capitaux. Cet in‐
vestissement va aider beaucoup d'entreprises au Québec, particuliè‐
rement dans le secteur du tourisme.
● (1335)

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Monsieur Blan‐
chette‑Joncas, il vous reste une minute.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur le président, à mon
humble avis, une entreprise sur dix, cela représente 10 %. Ce n'est
pas très fort et c'est loin de la note de passage.

Qu'est-ce que le gouvernement entend faire? A-t-il l'intention de
mettre en œuvre un programme élargi pour soutenir les entreprises
de l'industrie touristique et de l'industrie saisonnière afin que les
frais fixes soient couverts davantage?

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, nous avons une
stratégie. Nous avons investi dans le développement régional ainsi
que dans les petites et moyennes entreprises. Nous avons aidé les
travailleurs et nous allons continuer de trouver des solutions avec
les gouvernements provinciaux.

Nous devons travailler ensemble, particulièrement dans le sec‐
teur du tourisme, parce que la situation dans ce secteur est très
grave, très sérieuse. Je suis certain que nous pouvons trouver des
solutions pouvant contribuer à améliorer la situation des gens dans
le secteur touristique.

[Traduction]
Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous poursuivons

avec M. Van Bynen.
M. Tony Van Bynen (Newmarket—Aurora, Lib.): Monsieur le

président, j’aimerais vous informer que je partagerai mon temps de
parole avec le député de Kingston et les Îles.

Monsieur le président, la semaine dernière était la Semaine de la
santé mentale. Nous savons que la pandémie de la COVID‑19 a été
source de beaucoup de stress et d’incertitude pour tous les Cana‐
diens et qu’en ces temps incertains, il est normal que beaucoup de
gens se sentent plus angoissés, plus déprimés et plus en proie à des
problèmes de santé mentale. En fait, un sondage réalisé par la divi‐
sion ontarienne de l’Association canadienne pour la santé mentale a
révélé que 61 % des personnes interrogées s’inquiétaient de la santé
mentale d’un proche et que plus de la moitié des répondants s’in‐
quiétaient de leur propre santé mentale.

Au Comité permanent de la santé, nous avons également entendu
de nombreux témoins dire que nos héros de première ligne, qui tra‐
vaillent 24 heures sur 24 pour nous protéger du virus et aider les
autres à se rétablir, courent un grand risque d’épuisement physique
et mental. C’est dire à quel point les Canadiens ont besoin de sou‐
tien pour leur santé mentale et leur bien-être pendant cette période
très éprouvante.

La ministre de la Santé pourrait-elle dire aux habitants de ma cir‐
conscription ce que fait le gouvernement pour aider les Canadiens
en cette période d’incertitude?

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, je remercie le dépu‐
té de Newmarket-Aurora de sa question très judicieuse.

En effet, nous nous soucions beaucoup de la santé mentale des
Canadiens dans le contexte de la pandémie, mais même auparavant,
nous savions qu’il fallait créer rapidement plus d’outils pour les Ca‐
nadiens d’un bout à l’autre du pays, peu importe où ils habitent.
Nous avons travaillé en étroite collaboration avec nos partenaires
provinciaux et territoriaux, par exemple, pour amplifier le travail
qu’ils accomplissent grâce à un soutien accru, notamment d’ordre
financier.

Nous avons également lancé Espace mieux-être Canada, qui est
un portail numérique où tous les Canadiens peuvent avoir accès à
des outils qu’ils peuvent utiliser pour savoir comment composer
avec les circonstances dans lesquelles ils se trouvent et pour obtenir
les renseignements dont ils ont besoin pendant la pandémie de la
COVID‑19. Ce portail permet également aux Canadiens de se
mettre en contact avec des professionnels rémunérés qui peuvent
leur apporter un soutien de différentes manières, que ce soit par té‐
léphone, par courrier électronique ou par message texte, sachant
que les Canadiens préfèrent utiliser différents moyens de communi‐
cation en fonction de ce qui leur convient.

En outre, nous avons établi des partenariats avec un certain
nombre d’organisations qui offrent des services de soutien aux Ca‐
nadiens, notamment de nombreuses lignes d’assistance télépho‐
nique en cas de crise, et qui travaillent à temps double ou triple
pour essayer de gérer le volume des demandes. C’est une période
difficile pour tous les Canadiens, et nous continuerons de faire en
sorte que les Canadiens reçoivent le soutien dont ils ont besoin.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): La parole est à
M. Gerretsen, de Kingston et les Îles.

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
président, les étudiants de tout le pays ont été considérablement
touchés par les effets de la COVID‑19. Comme nous le savons, des
milliers d’étudiants de niveau postsecondaire comptent sur un em‐
ploi d’été pour payer leurs dépenses tout au long de leur année sco‐
laire. Malheureusement, la pandémie a entraîné la fermeture de
nombreuses entreprises et organisations qui auraient normalement
employé des étudiants pendant l’été.
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Des milliers d’étudiants se retrouvent maintenant sans les
moyens financiers nécessaires pour payer leurs frais de scolarité
postsecondaire. En réponse aux préoccupations soulevées par les
étudiants, le gouvernement a annoncé la création de la Prestation
canadienne d’urgence pour les étudiants, qui fournira aux étudiants
l’aide dont ils ont besoin pour leur permettre de surmonter cette pé‐
riode d’incertitude financière.

Je représente une circonscription qui compte de nombreux éta‐
blissements d’enseignement postsecondaire, et mes concitoyens
veulent savoir quand ils pourront présenter une demande au titre de
la Prestation canadienne d’urgence pour les étudiants.

Le président du Conseil du Trésor peut‑il faire le point sur la
Prestation canadienne d’urgence pour les étudiants et, en particu‐
lier, nous dire quand les étudiants pourront commencer à s’en pré‐
valoir? Peut‑il aussi nous confirmer si les paiements seront rétroac‐
tifs et, le cas échéant, nous en expliquer les modalités?
● (1340)

L’hon. Jean-Yves Duclos: Monsieur le président, j’aimerais
d’abord remercier le député de Kingston et les Îles de défendre si
ardemment les jeunes Canadiens de sa circonscription et de tout le
Canada.

Monsieur le président, le gouvernement est déterminé à faire en
sorte que les jeunes Canadiens obtiennent le soutien dont ils ont be‐
soin pendant cette période très difficile. C’est pourquoi nous inves‐
tissons 9 milliards de dollars pour venir en aide aux étudiants et aux
nouveaux diplômés touchés par la COVID‑19. Ces mesures com‐
prennent le doublement des montants des bourses d’études cana‐
diennes, l’augmentation du seuil des prêts étudiants, la création de
nouvelles possibilités d’emploi pour les étudiants et le lancement
de la Prestation canadienne d’urgence pour les étudiants. Je suis
heureux d’annoncer à la Chambre que la période de demande au
titre de la Prestation canadienne d’urgence pour les étudiants débu‐
tera le 15 mai, c’est‑à‑dire ce vendredi. Cette prestation fournira
1 250 $ par mois aux étudiants admissibles ou 2 000 $ aux étu‐
diants qui ont un handicap ou des personnes à charge.

Monsieur le président, lorsque le Canada se sortira de cette pan‐
démie, nous voulons nous assurer que les étudiants auront les
moyens de poursuivre leurs études afin de pouvoir mener des car‐
rières fructueuses et de contribuer à bâtir un Canada fort.
[Français]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous allons at‐
tendre quelques secondes avant de passer à la prochaine période de
cinq minutes, pour que l'employé à la console soit remplacé par
quelqu'un d'autre.
[Traduction]

La parole est à la députée de Calgary Skyview, Mme Sahota.
Mme Jag Sahota (Calgary Skyview, PCC): Merci, monsieur le

président.

Les victimes de la traite des personnes continuent de souffrir en
ce temps de crise. Nombre d’entre elles vivent dans des conditions
encore pires qu’avant la pandémie et doivent franchir plus d’obs‐
tacles qu’auparavant pour échapper à leur sort. Le gouvernement a
gardé un mutisme total sur cette question, et voilà qu’il s’apprête
maintenant à enlever aux organismes de première ligne le finance‐
ment destiné à la lutte contre la traite des personnes. Pourquoi le
gouvernement a‑t‑il choisi de faire cela en cette période de vulnéra‐
bilité?

L’hon. Bill Blair: Monsieur le président, la traite des personnes
constitue, comme nous le savons tous, l’un des crimes les plus
odieux que l’on puisse imaginer. Le gouvernement s’emploie à
l’éliminer sous toutes ses formes. Pour lutter contre la traite des
personnes, nous avons lancé une stratégie nationale globale qui
réunit les efforts fédéraux sous un seul cadre stratégique. Nous y
avons investi un montant supplémentaire de 75 millions de dollars,
et la nouvelle stratégie renforce maintenant la capacité du Canada
de lutter contre cette attaque odieuse contre les droits de la per‐
sonne et la dignité humaine.

Mme Jag Sahota: Monsieur le président, ce n’est tout simple‐
ment pas suffisant. Le gouvernement laisse tomber les Canadiens
les plus vulnérables. Nous savons que la traite des personnes n’a
pas cessé pendant cette pandémie et, d’après le message qu’ont re‐
çu ces organismes de première ligne, le gouvernement n’a pas pour
priorité de les aider à lutter contre ces crimes odieux.

Que fera le ministre pour remédier à cette situation?

L’hon. Bill Blair: Comme je l’ai dit, nous avons élaboré une
stratégie nationale pour lutter contre la traite des personnes. Nous
avons effectué des investissements supplémentaires de 75 millions
de dollars, et cette nouvelle stratégie adopte une approche pangou‐
vernementale. Elle donne aux victimes et aux personnes survi‐
vantes les moyens de reprendre confiance en elles et de reprendre le
contrôle de leur vie, et elle empêchera la perpétration d’un plus
grand nombre de ces crimes. Elle permet de mieux protéger et de
mieux appuyer les personnes les plus vulnérables à la traite, et elle
veillera à ce que la police et les procureurs disposent des ressources
nécessaires pour poursuivre en justice ces trafiquants pour leurs
crimes odieux.

Monsieur le président, nous continuerons de collaborer avec les
groupes de victimes et de leur apporter le soutien nécessaire.

Mme Jag Sahota: Monsieur le président, les Canadiens les plus
vulnérables continuent d’être laissés pour compte. Il existe des mé‐
dicaments efficaces pour les personnes qui vivent avec la fibrose
kystique et, pourtant, un tel médicament n’est pas disponible ici.
Nous savons que la société pharmaceutique n’a pas été en mesure
de présenter une demande pour commercialiser son médicament au
Canada en raison des modifications apportées au Conseil d’examen
du prix des médicaments brevetés, modifications qui ont d’ailleurs
été fortement critiquées par les intervenants et les patients.

La ministre va‑t‑elle retarder la date de mise en œuvre du
1er juillet et revoir la réglementation afin que des médicaments
comme le Trikafta soient disponibles au Canada?

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, il y a deux points
précis dans cette question. Je vais donc parler du Conseil d’examen
du prix des médicaments brevetés.

Le gouvernement s’est engagé, comme vous le savez, à accroître
l’accessibilité et l’abordabilité des médicaments canadiens, partout
au Canada, et les changements réglementaires que subira le Conseil
d’examen du prix des médicaments brevetés permettront aux Cana‐
diens d’avoir les moyens de payer les médicaments qui leur sont
prescrits.

Le Canada continuera d’être un marché important pour les nou‐
veaux médicaments. En fait, de nombreux pays où les médicaments
coûtent beaucoup moins cher ont eu accès à de nouveaux médica‐
ments dans les mêmes délais que le Canada, voire plus rapidement.
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● (1345)

Mme Jag Sahota: Monsieur le président, pour ceux qui vivent
avec une maladie rare, chaque jour peut être un combat. Nous sa‐
vons qu’il est important de réduire le coût des médicaments, mais
pas au prix d’empêcher la disponibilité de médicaments vitaux au
Canada. Attendre des années avant que le gouvernement assou‐
plisse la réglementation n’est pas une option. Nous savons égale‐
ment que la nature de la maladie rend ces personnes plus suscep‐
tibles de contracter la COVID‑19 et qu’elles ont un risque plus éle‐
vé d’en mourir.

Pourquoi le gouvernement continue‑t‑il à laisser souffrir inutile‐
ment les personnes atteintes de fibrose kystique?

L’hon. Patty Hajdu: Je crois que la députée d’en face parle du
médicament Trikafta, et de nombreux groupes de patients atteints
de fibrose kystique réclament la possibilité d’y avoir accès au
Canada. En fait, le fabricant du Trikafta n’a pas déposé de demande
en vue de commercialiser ce produit au Canada.

Cela dit, nous avons un programme d’accès spécial aux médica‐
ments qui ne sont pas commercialisés au Canada. En date du 6 mai,
Santé Canada a approuvé 95 demandes pour permettre à 98 patients
d’avoir accès au Trikafta dans le cadre de ce programme. J’encou‐
rage tous les patients atteints de fibrose kystique à parler à leur mé‐
decin pour s’assurer qu’ils peuvent, eux aussi, faire une demande
dans le cadre du programme d’accès spécial.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Vous avez le
temps de poser une brève question de 45 secondes.

Mme Jag Sahota: Nous sommes conscients de l’importance de
réduire le coût des médicaments. Comme vous le savez, 4 300 per‐
sonnes souffrent de cette maladie génétique rare. La plupart sont
des enfants et de jeunes adultes. Une jeune femme de Calgary est
une combattante de la fibrose kystique, et elle se bat pour sa pas‐
sion: devenir une chanteuse d’opéra de renommée. Elle a beaucoup
de talent. Compte tenu de sa réalité avec la fibrose kystique, elle a
souvent dû se rendre à l’hôpital, et ses nombreuses crises de santé
l’ont empêchée de chanter pendant un certain temps.

Les patients atteints de fibrose kystique attendent d’avoir accès à
ce médicament, qui a fait l’objet d’une procédure accélérée dans
d’autres pays. Il semble maintenant que les modifications apportées
au Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés entraîne‐
ront d’autres retards ou complications. La ministre va‑t-elle en re‐
tarder la mise en œuvre et entreprendre un examen du Conseil
d’examen du prix des médicaments brevetés?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Madame la mi‐
nistre, veuillez répondre brièvement.

L’hon. Patty Hajdu: Je me contenterai de répéter que le fabri‐
cant n'a pas présenté de demande en vue de vendre ce médicament
au Canada.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Je cède mainte‐
nant la parole à M. Lobb, de Huron—Bruce.

M. Ben Lobb (Huron—Bruce, PCC): Merci beaucoup.

Le 25 juillet 2019, après la réunion fédérale-provinciale-territo‐
riale sur l'agriculture, la ministre de l'Agriculture a promis de
grands changements en 2020 pour les programmes comme Agri-
stabilité et Agri-relance.

À part l'annonce d'un programme pilote dans quelques provinces
et d'une date limite pour la présentation des demandes, y a‑t‑il autre
chose que vous aimeriez signaler?

[Français]

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Effectivement, monsieur le pré‐
sident, depuis la rencontre du mois de juillet, qui s'est déroulée à
Québec avec les ministres de l'Agriculture des provinces et des ter‐
ritoires, nous travaillons à améliorer le programme Agri‑stabilité.
Cela demeure une priorité et c'est inscrit dans ma lettre de mandat.
Cependant, en ce moment, nous sommes en train de répondre aux
urgences qui vont au-delà de ce que les différents programmes de
gestion de risque peuvent apporter à nos producteurs.

[Traduction]

M. Ben Lobb: Vous pouvez comprendre, madame la ministre,
l'enjeu dont il est question ici. Le ministère de l'Agriculture des
États-Unis a accordé 19 milliards de dollars aux agriculteurs, dont
16 milliards de dollars en soutien direct. Le programme proposé la
semaine dernière, d'une valeur de 252 millions de dollars, ne repré‐
sente qu'une fraction de ce que reçoivent les agriculteurs améri‐
cains. Si la ministre demande aux agriculteurs de miser sur le pro‐
gramme de gestion des risques déjà en place, cela ne fonctionnera
pas.

D'innombrables éleveurs de porcs, rien que dans ma circonscrip‐
tion, seront prêts à expédier sous peu entre 1 000 et 3 000 porcs. Ils
perdront 70 $ par tête de bétail. Le programme Agri-stabilité ne
suffira pas. Nous avons besoin d'un programme immédiat pour ai‐
der ces vaillants éleveurs de porcs.

[Français]

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Je comprends très bien l'inter‐
vention de mon collègue. D'ailleurs, c'est pour cette raison que nous
avons annoncé des programmes spécifiques au secteur des viandes:
77,5 millions de dollars pour les transformateurs, 50 millions pour
les producteurs de bœuf et 50 millions pour les producteurs de porc.

Nous avons aussi augmenté, amélioré et facilité l'accès à
Agri‑stabilité. Un producteur de porc a fait l'exercice avec la calcu‐
latrice, et il m'a signalé qu'il pourrait recevoir rapidement 11 $ par
tête de porc. Le ministre de l'Agriculture de l'Alberta, quant à lui, a
même dit publiquement que certains producteurs pouvaient aller
chercher le montant souhaité de 20 $ par tête en utilisant le pro‐
gramme Agri‑stabilité.

[Traduction]

M. Ben Lobb: Monsieur le président, vous pouvez voir le pro‐
blème justement dans les calculs. La ministre vient de dire qu'un
producteur de porc recevra 11 $, alors qu'il perd 70 $. Il y a un écart
de 59 $ par tête, multiplié par probablement plusieurs milliers de
têtes de porcs.

Passons à un autre enjeu dans le domaine de l'agriculture. Il s'agit
de la taxe sur le carbone. Je connais la position du gouvernement à
ce sujet, et je sais que je ne pourrai pas la modifier, mais je veux
donner aux députés d'en face, c'est‑à‑dire au gouvernement, une
idée des difficultés que pourraient connaître les éleveurs de porcs.
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Un éleveur de porcs m'a envoyé sa facture pour la période du
26 février au 24 mars. Sa facture de gaz naturel s'élevait à environ
2 400 $, dont près de 500 $ pour la taxe fédérale sur le carbone. Les
agriculteurs gèrent leurs boisés de manière éthique. Ils ont des
plans environnementaux en agriculture, ainsi que des plans de ges‐
tion des éléments nutritifs. Ils n'obtiennent rien pour la séquestra‐
tion du carbone et la gestion éthique de l'environnement dans le
cadre de leur exploitation agricole et, pourtant, on leur demande de
payer chaque mois une taxe sur le carbone. Cela semble tout sim‐
plement injuste.

Qu'en pense la ministre?
● (1350)

[Français]
L’hon. Marie-Claude Bibeau: Notre politique de tarification de

la pollution, vous le savez, est conçue pour développer une écono‐
mie propre. Nous avons quand même mis en place des exemptions
pour le secteur de l'agriculture. D'une part, les émissions provenant
de la production animale et végétale ne sont pas tarifées, d'autre
part, les carburants agricoles et les carburants livrés à un point de
vente hors ferme sont exemptés; nous avons aussi accordé un rem‐
boursement partiel pour le propane et le gaz naturel utilisés dans les
serres commerciales.

Déjà, nous déployons beaucoup d'efforts. Nous encourageons les
producteurs à se servir des programmes de gestion de risques et
nous sommes prêts à en faire plus. Nous l'avons déjà démontré et
allons continuer de le faire.
[Traduction]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Il reste juste assez
de temps pour une brève question et une brève réponse. Allez-y,
monsieur Lobb.

M. Ben Lobb: Monsieur le président, je sais que la ministre de
l'Agriculture a fait une tournée dans ma circonscription. Elle
connaît très bien la situation sur le terrain.

Qu'arrivera‑t‑il aux éleveurs de porcs? Qu'en est‑il des avicul‐
teurs? Que fait‑on des poules? Qu'en est‑il du séchage à l'automne?
Tous ces agriculteurs paient une taxe sur le carbone, et il n'existe
aucun programme pour eux. Ils doivent payer, payer et encore
payer. Le pire, c'est qu'ils ne reçoivent rien pour leurs efforts de
protection environnementale.
[Français]

L’hon. Marie-Claude Bibeau: C'est vrai que nos producteurs
font des efforts incroyables pour protéger l'environnement et assu‐
rer le bien-être de leurs animaux. C'est important. Cependant, je
voudrais quand même remettre les choses dans leur contexte en ce
qui concerne l'effet du prix sur la pollution.
[Traduction]

Pour mettre ces estimations en contexte, le ministère a utilisé les
données tirées des programmes de données fiscales agricoles pour
évaluer l'impact par exploitation agricole, en pourcentage du total
des coûts d'exploitation. Les estimations variaient de 210 à 819 $
par exploitation agricole, ce qui représente entre 0,05 et 0,42 % des
dépenses totales d'exploitation agricole.
[Français]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous allons main‐
tenant poursuivre avec M. Lehoux.

M. Richard Lehoux (Beauce, PCC): Je vous remercie, mon‐
sieur le président.

Venant moi-même d'une région rurale, je peux vous assurer que
les gens qui vivent dans les régions rurales sont débrouillards et ré‐
silients. Au lieu de rester encabanés dans leur foyer, ils font de leur
mieux pour se réinventer et sauver les compagnies pour lesquelles
ils travaillent. Or, une des seules options qui se présentent à eux est
le télétravail. Hélas, les outils ne sont pas au rendez-vous. Les ré‐
seaux cellulaire et Internet sont déficients, voire inexistants dans
plusieurs cas.

Je ne veux pas savoir si on va aider ces Canadiens à entrer dans
le XXIe siècle, mais quand on va le faire.

Pouvez-vous nous donner des garanties et, surtout, des échéances
concernant le déploiement d'un vrai plan?

L'hon. Navdeep Bains: Je suis d'accord avec mon collègue. La
situation est très grave. Internet haute vitesse n'est pas un luxe, c'est
absolument essentiel. C'est pourquoi nous avons présenté le pro‐
gramme Brancher pour innover.

Ma collègue la ministre Monsef présentera la prochaine stratégie
pour améliorer la situation dans toutes les régions, particulièrement
celle des régions rurales. Il est absolument nécessaire que nous
trouvions une solution.

M. Richard Lehoux: Je pense qu'on n'a pas tout à fait bien com‐
pris ma question.

Le gouvernement a promis, dans le cadre du budget de 2019, de
brancher l'ensemble des Canadiens à Internet en 2030. Nous
sommes en 2020. Cela fait 10 ans. Ce n'est pas dans 10 ans que cela
va prendre un service Internet adéquat. Nous ressentons ce besoin
de façon très particulière actuellement, avec la pandémie.

Alors, quand va-t-on brancher les gens à Internet? Je vous de‐
mande tout simplement de me donner une date maintenant.

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, dans le cadre du
dernier budget, nous avons présenté un programme de 1,7 milliard
de dollars pour la large bande. C'est beaucoup d'argent pour Inter‐
net haute vitesse. Ma collègue la ministre Monsef est responsable
de ce programme. Nous avons aussi présenté le programme Bran‐
cher pour innover, qui a aidé 900 communautés partout au Canada.

Nous allons continuer de travailler pour améliorer la situation
des gens qui habitent dans les régions rurales, et nous allons trouver
des solutions en ce qui concerne Internet haute vitesse.
● (1355)

M. Richard Lehoux: Monsieur le président, vous savez certai‐
nement que la Beauce est le berceau des PME.

Le 27 mars dernier, le premier ministre a lancé la Subvention sa‐
lariale d'urgence pour aider les entreprises à faire face à la pandé‐
mie. Malheureusement, les propriétaires de sociétés en nom collec‐
tif ont été oubliés. Un citoyen parmi plusieurs autres de ma circons‐
cription m'a interpellé à trois reprises à ce sujet depuis la mi-avril.
Depuis ce temps, je n'ai rien à lui répondre, car le gouvernement
traîne les pieds. Nous aimerions avoir une réponse claire et précise.
C'est la même chose pour les propriétaires uniques, qui ont aussi
été oubliés.

Quand le gouvernement inclura-t-il ces types d'entreprises dans
les programmes de soutien actuels?
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L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, nous avons an‐
noncé une aide financière de [problèmes techniques] en soutien fi‐
nancier aux PME vulnérables qui ne sont pas admissibles aux me‐
sures déjà mises en place et qui sont aux prises avec des difficultés
de liquidités.

Nous avons également prévu un fonds de 71 millions de dollars
pour appuyer les entreprises et les organismes en leur donnant un
accès [inaudible] au capital dans les communautés rurales aussi. De
plus, nous avons investi dans les programmes pour les régions ru‐
rales. Nous allons continuer de faire des investissements pour aider
les petites et moyennes entreprises.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Monsieur Le‐
houx, je vous demanderais d'être bref.

M. Richard Lehoux: D'accord, monsieur le président.

La Fédération canadienne de l'agriculture a demandé au gouver‐
nement fédéral d'allouer un fonds d'urgence de 2,6 milliards de dol‐
lars aux secteurs agricole et agroalimentaire afin d'aider à maintenir
la sécurité alimentaire de notre pays dans le contexte de la CO‐
VID‑19.

La ministre peut-elle répondre à la demande de la Fédération?

Madame la ministre, je veux que vous me donniez une date.
L’hon. Marie-Claude Bibeau: Nous avons déjà toute une

gamme de programmes de gestion des risques. On parle d'un mon‐
tant annuel de 1,6 milliard de dollars auquel ont accès les produc‐
teurs. En fait, plus de soutien est disponible, même dans le cadre de
ces programmes, étant donné que ceux-ci répondent à la demande.
Nous sommes prêts à en faire davantage et nous le ferons.

En outre, j'invite les producteurs à faire une demande dans le
cadre d'Agri-stabilité, mais aussi à aller chercher ce qu'ils ont dans
leur fonds de réserve, dans le fonds Agri-investissement. En effet,
2,3 milliards de dollars sont disponibles dans ce fonds.
[Traduction]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous allons main‐
tenant entendre le député de Langley-Aldergrove, M. Van Popta.

M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Monsieur
le président, le programme de subvention salariale mis en place par
le gouvernement est conçu pour venir en aide aux entreprises
conventionnelles, mais pas à celles qui sont en forte croissance.

À titre d'exemple, je discutais avec M. Ron qui dirige dans ma
circonscription une firme de génie se spécialisant dans la concep‐
tion et la construction de machines très coûteuses destinées à des
marchés étrangers en pleine expansion. Ses revenus sont à la baisse,
mais pas dans la proportion de 30 % exigée. Le contraire serait
étonnant, car je vous rappelle que l'on parle d'une entreprise en
pleine croissance. Il n'en reste pas moins que M. Ron a dû mettre à
pied récemment quelques employés extrêmement compétents.

Est‑ce que le ministre peut nous confirmer que le programme de
subvention salariale sera élargi ou adapté à la situation des entre‐
prises en pleine croissance qui auront un rôle essentiel à jouer dans
la relance économique au Canada?

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, mon honorable
collègue a tout à fait raison.

Notre gouvernement tire une grande fierté de l'apport de nos pe‐
tites entreprises, et tout particulièrement de celles qui sont en dé‐
marrage et en forte croissance. Elles seront effectivement essen‐

tielles à notre reprise économique, et nous savons que certaines
d'entre elles ne sont pas admissibles à la subvention salariale. C'est
la raison pour laquelle nous avons annoncé une aide de 250 mil‐
lions de dollars qui est apportée par l'intermédiaire du Programme
d'aide à la recherche industrielle du Conseil national de recherches
du Canada. Cette aide s'adresse expressément aux entreprises en
forte croissance qui ne sont pas admissibles à la subvention sala‐
riale de telle sorte qu'elles puissent continuer à payer leurs tra‐
vailleurs hautement spécialisés afin qu'ils demeurent à leur emploi
au Canada.

M. Tako Van Popta: Monsieur le président, il y a des entre‐
prises d'une autre catégorie qui sont laissées-pour-compte en raison
des critères d'admissibilité au programme de subvention salariale.
Je parle de celles qui sont le fruit d'une fusion récente.

Par exemple, il y a dans ma circonscription une entreprise de ca‐
mionnage dont la taille a considérablement augmenté à la suite
d'acquisitions et de fusions à la fin de l'an dernier. Chacune des en‐
tités ainsi fusionnées serait admissible individuellement à la sub‐
vention salariale, mais l'entreprise issue de cette fusion ne l'est pas.

Le ministre peut‑il nous confirmer que le programme de subven‐
tion salariale est suffisamment flexible pour tenir compte de la si‐
tuation des entreprises récemment fusionnées?
● (1400)

L'hon. Navdeep Bains: Monsieur le président, je tiens à remer‐
cier encore une fois mon honorable collègue pour sa question. Il est
capable de mettre le doigt sur certains cas particuliers au sein de
notre économie en nous donnant des exemples concrets d'entre‐
prises ne pouvant pas se prévaloir de certaines des mesures que
nous avons mises en place.

Dans le cas de la subvention salariale, je tiens à souligner que
nous avons apporté certains changements aux seuils de revenus ap‐
plicables de manière à ce qu'un plus grand nombre d'entreprises
soient admissibles. Nous étudions actuellement le cas des entre‐
prises se retrouvant dans la situation soulevée par le député d'en
face.

M. Tako Van Popta: Monsieur le président, le programme
d'aide pour le loyer commercial du gouvernement est discrimina‐
toire envers certains locataires du simple fait que leur propriétaire
n'a pas d'hypothèque à rembourser au titre des locaux loués.

Je parlais l'autre jour à Mme Leslie. Elle gère des bâtiments à
usage de bureaux dans ma circonscription. Son entreprise a contrac‐
té des hypothèques pour certains de ses édifices, mais pas pour
d'autres, le tout dépendant de ce qu'elle a pu négocier avec son ins‐
titution bancaire. Il est maintenant très difficile pour Mme Leslie
d'expliquer à ses locataires pourquoi certains d'entre eux sont ad‐
missibles à la subvention pour le loyer commercial alors que
d'autres n'y ont pas droit, suivant dans quel immeuble se trouvent
leurs locaux.

Le gouvernement peut‑il nous confirmer que l'on va supprimer
ce critère absurde exigeant une hypothèque pour être admissible au
programme d'aide pour le loyer commercial?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, l'approche retenue
pour venir en aide aux petites entreprises qui ont un loyer à payer
nous a été dictée en grande partie par le fait qu'il s'agit d'une ques‐
tion de compétence provinciale. C'est ainsi que nous nous sommes
servis du critère des hypothèques pour parvenir à nos fins. Il n'y a
donc rien d'absurde dans tout cela.
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Cela dit, nous nous penchons sur ce problème. Nous étudions la
question et nous devrions trouver une façon de faire en sorte que les
propriétaires n'ayant pas d'hypothèque puissent prendre les disposi‐
tions nécessaires auprès de la SCHL afin d'établir leur admissibilité
à ce programme.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Il vous reste envi‐
ron une minute, monsieur Van Popta. Vous pouvez encore poser
une brève question.

M. Tako Van Popta: De nombreux citoyens de ma circonscrip‐
tion m'ont contacté pour me dire à quel point ils étaient choqués de
voir que leur arme à feu de prédilection pour la chasse ou le tir
sportif se retrouvait maintenant sur la liste noire.

Le ministre peut‑il indiquer aux contribuables canadiens com‐
bien d'argent sera consacré au programme de rachat d'armes à feu
auprès de propriétaires légitimes et leur dire tout ce que l'on aurait
pu faire avec ces deniers publics s'ils avaient servi à quelque chose
de plus utile, comme le resserrement des contrôles frontaliers pour
stopper l'importation illégale d'armes à feu?

L’hon. Bill Blair: Notre priorité est d'assurer la protection et la
sécurité des Canadiens. Partout au pays, nous pouvons observer une
augmentation inacceptable des actes de violence commis à l'aide
d'armes à feu. Toutes les armes sont soumises à une réglementation
au Canada. Certaines d'entre elles, comme les armes de poing,
posent un risque si considérable qu'elles doivent faire l'objet de res‐
trictions rigoureuses. Il faut avouer qu'il y a des armes qui ne
conviennent aucunement à quelque activité récréative que ce soit,
qu'il s'agisse de tir sportif ou de chasse. Je pense notamment aux
armes d'assaut destinées aux soldats qui doivent combattre d'autres
soldats. Nous venons d'interdire les armes semblables. Il vaut la
peine d'investir ainsi dans la sécurité publique pour sauver des vies.

Je veux assurer mon collègue que nous allons proposer des me‐
sures législatives qui permettront la mise en place d'un programme
de rachat adapté à la situation. J'ai grand‑hâte de pouvoir en discu‐
ter en cette Chambre avec le député d'en face pour voir comment il
nous est possible de le faire avec un maximum d'efficience tout en
assurant la sécurité de la population.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous passons
maintenant à M. Manly.

M. Paul Manly: Merci, monsieur le président.

Je tiens à remercier le gouvernement et les ministres ici présents
pour les mesures d'aide qu'ils ont pu déployer rapidement au béné‐
fice des Canadiens. Je peux vous assurer que les citoyens de ma cir‐
conscription vous en sont vraiment reconnaissants. Je veux aussi re‐
mercier les ministres d'avoir donné suite aux interventions des dé‐
putés qui ont signalé des lacunes dans les différents programmes.

Les revenus provenant de dividendes sont pris en compte pour
établir l'admissibilité à la Prestation canadienne d'urgence. En re‐
vanche, les dividendes et les paiements contractuels ne sont pas
considérés comme des revenus d'emploi aux fins du Compte d'ur‐
gence pour les entreprises canadiennes. De nombreux propriétaires
de petites entreprises de ma circonscription ont communiqué avec
moi à ce sujet. Ces gens‑là se paient en toute légitimité des divi‐
dendes depuis des années, mais leur entreprise n'est pas admissible
au Compte d'urgence pour les entreprises canadiennes, et ce, même
si le prêt ainsi obtenu pourrait leur éviter la faillite au cours de la
crise actuelle.

Le gouvernement va‑t‑il apporter les modifications nécessaires
pour permettre la prise en compte des revenus provenant des divi‐

dendes afin d'établir l'admissibilité au Compte d'urgence pour les
entreprises canadiennes?

L'hon. Navdeep Bains: Je tiens à remercier mon honorable col‐
lègue pour sa question très pertinente et pour sa détermination à ex‐
plorer différentes solutions et à collaborer avec nous pour aider les
petites entreprises, aussi bien dans sa circonscription que dans l'en‐
semble du pays.

Comme il le dit si bien, le Compte d'urgence pour les entreprises
canadiennes a remporté un vif succès, comme en témoignent les
590 000 prêts déjà consentis. C'est notamment le résultat de modifi‐
cations que nous avons apportées pour en assouplir les critères de
telle sorte que davantage d'entreprises puissent en bénéficier.

Il a soulevé la question des dividendes. Comme je l'ai déjà indi‐
qué, nous continuons à travailler avec les Canadiens, les entreprises
canadiennes et nos collègues dans cette Chambre pour voir com‐
ment nous pourrions aider un plus grand nombre de Canadiens en‐
core, et non pas le contraire, et nous comptons bien poursuivre nos
efforts en ce sens.

● (1405)

M. Paul Manly: Monsieur le président, il y a encore de nom‐
breux Canadiens qui essaient de rentrer au pays, mais qui sont coin‐
cés à l'étranger. Certains n'ont pas l'assurance que leur conjoint qui
n'est pas citoyen canadien pourra les accompagner. Plusieurs de‐
vront faire un choix déchirant: demeurer à l'étranger ou bien se sé‐
parer de leur conjoint pour pouvoir rentrer au Canada.

Le gouvernement s'engage‑t‑il à supprimer les obstacles empê‐
chant inutilement ces Canadiens de rentrer immédiatement au pays
avec leur conjoint?

L’hon. Bill Blair: Monsieur le président, dans le souci d'aplanir
la courbe et de protéger les Canadiens, nous avons pris un certain
nombre de mesures exceptionnelles à la frontière et nous avons in‐
terdit les voyages non essentiels à destination du Canada. Ces res‐
trictions s'appliquent aux ressortissants étrangers, car les citoyens et
les résidents permanents du Canada seront toujours autorisés à ren‐
trer au pays, pour autant bien sûr qu'ils se mettent en quarantaine
pendant une période de 14 jours dès leur arrivée. Étant donné l'état
d'urgence qui a été décrété, un voyage au Canada ne peut être auto‐
risé que s'il est jugé essentiel.

Je vois très bien ce qui motive mon collègue à poser cette ques‐
tion et je respecte sa position. Nous sommes conscients que ce ne
sont pas des situations faciles. Nous ne cherchons pas à séparer des
familles. Je veux assurer à tous que chaque cas sera évalué indivi‐
duellement en fonction des informations transmises aux agents des
services frontaliers. J'invite mon collègue à ne pas hésiter à com‐
muniquer avec mon bureau s'il souhaite obtenir de l'aide pour
quelque dossier que ce soit.
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M. Paul Manly: Monsieur le président, l'organisme de régle‐
mentation de l'énergie de l'Alberta a suspendu l'application d'un
large éventail d'exigences de surveillance environnementale pour
les entreprises du secteur des sables bitumineux d'ici à la fin de la
pandémie. Parmi ces exigences, notons celles relatives aux rapports
sur l'environnement et celles touchant la surveillance de la faune et
des oiseaux des milieux humides, malgré le fait que le Canada soit
signataire de la convention internationale sur les oiseaux migra‐
teurs. On n'est plus obligé par ailleurs de tester l'eau qui s'échappe
des bassins d'eau pluviale. On est aussi moins actif dans le cadre
des programmes visant à assurer la qualité de l'air, y compris dans
les communautés des Premières Nations. Les tests de détection des
fuites de méthane, un puissant gaz à effet de serre, ont été interrom‐
pus. Tout cela après que le gouvernement fédéral a investi 750 mil‐
lions de dollars pour la réduction des émissions de méthane. Le
gouvernement fédéral vient également d'engager une somme de
1,7 milliard de dollars pour le nettoyage des puits de pétrole orphe‐
lins. Ce gâchis est clairement le résultat de la négligence du gouver‐
nement de l'Alberta. Ce sont les grandes entreprises qui devraient
en faire les frais

Est‑ce que le gouvernement fédéral va demander des comptes au
gouvernement albertain et différer son aide financière au secteur
énergétique jusqu'à ce que ces exigences environnementales aient
été remises en application?

L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, je tiens à re‐
mercier le député pour sa question et pour le grand esprit de colla‐
boration dont il fait montre en proposant de travailler avec notre
gouvernement dans différents dossiers. Je lui suis tout particulière‐
ment reconnaissante d'avoir soulevé la question du méthane, car ce‐
la me donne l'occasion de souligner quelques progrès très impor‐
tants réalisés cette semaine par le gouvernement fédéral dans ses
pourparlers avec la province de l'Alberta.

Pas plus tard qu'hier, l'Alberta a emboîté le pas à la Colombie-
Britannique et à la Saskatchewan en rendant publique la version
provisoire de sa propre réglementation concernant le méthane.
Nous pourrons ainsi collaborer avec les Albertains pour établir des
équivalences concernant le méthane, ce qui nous permettra de che‐
miner vers un retrait des mesures fédérales dans les provinces en
question. C'est une avancée absolument primordiale, car elle nous
permettra de réduire nos émissions de méthane dans une proportion
de 45 % d'ici 2025. C'est un apport énorme dans notre lutte contre
les changements climatiques.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous passons
maintenant à l'honorable député de Hamilton Mountain, M. Scott
Duvall.

M. Scott Duvall (Hamilton Mountain, NPD): Monsieur le pré‐
sident, je me réjouis du fait que l'on a reporté au 1er octobre la date
limite pour les déclarations de revenus dans le cadre des mesures
annoncées hier à l'intention des personnes âgées. J'ai eu plusieurs
discussions avec la ministre des Aînés, et c'est avec plaisir que j'ai
constaté qu'elle prêtait une oreille attentive aux arguments avancés
par le NPD et par bien d'autres intervenants. Cela facilitera grande‐
ment les choses pour tous ces gens qui n'ont pas pu préparer leur
déclaration de revenus.

Monsieur le président, la crise de la COVID‑19 nous a montré
très clairement à quel point il peut être difficile pour les aînés cana‐
diens de joindre les deux bouts. Avant même la pandémie, les mon‐
tants versés en prestations de Sécurité de la vieillesse et de Supplé‐
ment de revenu garanti étaient manifestement insuffisants, compte

tenu du coût de la vie, pour permettre aux aînés de bien s'en tirer.
Le moment est venu d'apporter les correctifs nécessaires.

Pourquoi le gouvernement refuse‑t‑il de bonifier les prestations
de la Sécurité de la vieillesse et du Supplément de revenu garanti
afin d'affranchir une fois pour toutes les aînés de la pauvreté?

L’hon. Deb Schulte (ministre des Aînés): Monsieur le pré‐
sident, je tiens à remercier mon honorable collègue de me donner
l'occasion de prendre la parole aujourd'hui pour parler du soutien
que nous apportons aux aînés canadiens pendant cette pandémie.

Pendant la crise actuelle, de nombreux aînés canadiens doivent
composer avec d'importantes difficultés touchant leur santé et leur
situation économique et sociale. Ces personnes qui ont bâti notre
pays ont maintenant besoin de notre aide.

Notre gouvernement prend des mesures importantes afin d'offrir
une plus grande sécurité financière aux aînés canadiens et de leur
procurer l'aide dont ils ont besoin en ces temps de crise. Nous mi‐
sons sur les mécanismes déjà en place en versant un montant
unique non imposable de 300 $ aux aînés admissibles à la pension
de la Sécurité de la vieillesse, auquel s'ajoute une somme de 200 $
pour ceux qui reçoivent le Supplément de revenu garanti, pour un
total possible de 500 $. Nous investissons par ailleurs dans des pro‐
jets communautaires visant à améliorer la qualité de vie des aînés
en élargissant le programme Nouveaux Horizons pour les aînés, en
plus d'appuyer d'autres actions caritatives. Les aînés ont besoin de
notre aide, et nous sommes là pour eux.

● (1410)

M. Scott Duvall: Monsieur le président, je suis heureux d'en‐
tendre que la ministre des Aînés est consciente du fardeau financier
qui pèse sur nos personnes âgées. Elle a parlé des frais d'ordon‐
nance, des coûts supplémentaires pour l'épicerie et des frais de li‐
vraison. Je me réjouis que le premier ministre ait reconnu les diffi‐
cultés particulières que doivent vivre nos aînés et le fait que ces
gens qui ont contribué à bâtir notre pays ont maintenant besoin de
notre soutien.

J'ai toutefois entendu quelque chose d'assez étonnant lors de la
rencontre de presse d'hier. Le président du Conseil du Trésor et la
ministre des Aînés ont en effet avoué que l'aide offerte aux aînés
canadiens est plutôt faible. Pourquoi la ministre des Aînés recon‐
naît-elle d'une part l'ampleur du fardeau dont on souhaite soulager
nos aînés, mais appuie‑t‑elle d'autre part des solutions qu'elle quali‐
fie elle-même de déficientes?

L’hon. Deb Schulte: Je tiens vraiment à souligner la conviction
avec laquelle mon honorable collègue défend les intérêts de nos aî‐
nés. Je veux qu'il sache bien que notre gouvernement demeure dé‐
terminé à mettre en oeuvre les politiques prévues dans sa plate‐
forme, mais que nous devons maintenant concentrer nos efforts sur
la crise sanitaire que nous vivons. Nous avons déjà aidé financière‐
ment les aînés en augmentant le crédit pour la TPS, et nous ajou‐
tons ces paiements supplémentaires pour les bénéficiaires de la Sé‐
curité de la vieillesse et du Supplément de revenu garanti. L'aide fi‐
nancière que nous allons offrir aux aînés cette année correspondra à
plus du double de ce qui était prévu dans notre plateforme, soit
3,8 milliards de dollars comparativement à 1,56 milliard de dollars.
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Les aînés ont besoin de notre aide et nous répondons à l'appel.
Ces paiements permettent d'offrir un meilleur soutien aux aînés les
plus vulnérables. Dans le cas de ceux qui sont admissibles à la fois
à la Sécurité de la vieillesse et au Supplément de revenu garanti, ce‐
la se traduira par un montant total, si l'on ajoute l'augmentation du
crédit pour la TPS, de 875 $ par adulte et de plus de 1 500 $ par
couple. Ce n'est pas rien. Il s'agit d'une aide financière bien sentie
pour appuyer nos aînés pendant cette pandémie.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Il vous reste envi‐
ron une minute pour une question et une réponse, monsieur Duvall.

M. Scott Duvall: Merci, monsieur le président.

La ministre parlait du paiement maximum envisageable, si tant
est que cela soit possible. Des aînés m'ont dit que ce paiement
ponctuel était une véritable insulte à leurs yeux. Ils souhaiteraient
pouvoir compter sur un revenu plus stable de façon permanente.

Nous avons convenu il y a deux semaines qu'il fallait offrir de
l'aide sans tarder aux aînés et aux personnes handicapées. Pourquoi
les mesures annoncées hier ne visent-elles que les aînés, alors que
rien n'est prévu pour les personnes handicapées? Pourquoi les
a‑t‑on oubliées? Quand ces personnes peuvent-elles s'attendre à ob‐
tenir l'assistance dont elles ont besoin?

L’hon. Deb Schulte: Je veux rapidement traiter des deux ques‐
tions soulevées. Pour ce qui est du paiement ponctuel, nous savons
que c'est maintenant que les aînés ont besoin d'aide et qu'il importe
donc de mettre de l'argent dans leur compte le plus rapidement pos‐
sible. C'est la raison pour laquelle nous versons la somme totale dès
maintenant, plutôt que de l'étaler en petits montants sur plusieurs
mois.

Au cours des prochaines semaines, nous allons nous pencher sur
le soutien additionnel à offrir à d'autres Canadiens vulnérables. Je
veux simplement que mon collègue sache que nous n'allons pas
nous arrêter là.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous allons main‐
tenant passer...

M. Scott Duvall: Je n'ai rien entendu au sujet des personnes han‐
dicapées...

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Vos cinq minutes
sont écoulées.
[Français]

Je donne maintenant la parole à Mme Gill, la députée de Mani‐
couagan.

Mme Marilène Gill: Je vous remercie, monsieur le président.

J'aimerais vous aviser que je vais partager mon temps avec le dé‐
puté de Rimouski‑Neigette—Témiscouata—Les Basques.

Je n'ai qu'une question à poser, que j'adresse au gouvernement
pour la quatrième fois aujourd'hui.

Quand je repartirai chez moi, que vais-je dire aux gens de
Chandler, d'Amqui, du Bic, de Saint-Siméon, de Tadoussac, de
Harrington Harbour? Est-ce que je leur dirai que le gouvernement
appuiera la proposition du Bloc québécois? Nous proposons que les
travailleurs de l'industrie saisonnière, peu importe qu'ils aient eu re‐
cours à la PCU, le nombre d'heures travaillées ou le montant qu'ils
ont cumulé, puissent se qualifier à l'assurance-emploi jusqu'à la
prochaine saison. Devrai-je plutôt leur dire que le gouvernement li‐
béral ne prévoit rien pour eux qui vivent cette crise? Il n'est pas ar‐

rivé à combler le trou noir de l'assurance-emploi et il prévoit même
de le porter à six mois, voire huit mois. Cela signifie qu'ils n'auront
rien à mettre sur la table pendant la prochaine année.

J'aimerais obtenir une réponse, monsieur le président.

● (1415)

L’hon. Jean-Yves Duclos: Monsieur le président, en réponse à la
question importante que pose ma collègue, je vais dire trois choses.

La première chose, c'est que nous avons évidemment compris ce
qu'elle a dit. C'est le travail qui est saisonnier, et non les tra‐
vailleurs. Le travail de ces gens est fondamental pour faire vivre
leur famille et pour leurs communautés, entre autres dans l'Est-du-
Québec.

Deuxièmement, la Prestation canadienne d'urgence est d'une aide
considérable pour ces travailleurs souvent vulnérables et qui, dans
la plupart des cas, seraient capables ou certainement désireux de
trouver un autre travail.

Enfin et troisièmement, avant de passer aux investissements à
plus long terme, les gens qui auraient pu recevoir des prestations
d'assurance-emploi, mais qui les ont perdues au cours des dernières
semaines ou qui font un travail saisonnier sont admissibles à la
Prestation canadienne d'urgence.

Cela dit, nous regardons aussi vers l'avenir. Nous avons déjà an‐
noncé des mesures extrêmement importantes — et nous allons
continuer d'en annoncer — pour appuyer le tourisme, la culture,
l'agriculture, les pêcheries, la foresterie et beaucoup d'autres acteurs
importants du développement régional au Québec et ailleurs.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Le député de Ri‐
mouski‑Neigette—Témiscouata—Les Basques, M. Blanchette‑Jon‐
cas, a la parole.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur le président, ce que
mon collègue vient de mentionner n'est pas très rassurant pour les
gens des régions du Québec.

Il faut le dire, le programme d'Aide d'urgence du Canada pour le
loyer commercial est un échec. Selon la Fédération canadienne de
l'entreprise indépendante, une entreprise sur trois n'est pas admis‐
sible à cette aide parce qu'elle ne répond pas au critère d'une perte
de revenus de 70 %.

La moitié des entreprises ont signifié que le propriétaire de leurs
locaux ne participera pas au programme, parce que c'est facultatif,
les propriétaires des loyers commerciaux ayant le choix d'y partici‐
per ou non.

Comment cela va-t-il aider les entreprises, monsieur le pré‐
sident? On se pose encore la question. Les entreprises, plus particu‐
lièrement les entreprises saisonnières, ont besoin de plus de soutien
pour couvrir leurs frais fixes.

Est-ce que le gouvernement s'engage à revoir ce programme qui
est trop restrictif et facultatif, pour qu'il couvre davantage les frais
fixes des entreprises, notamment ceux de l'industrie saisonnière?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, nous savons que la
question des frais fixes est très importante pour les entreprises, bien
sûr.
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Notre programme d'aide au loyer est très important. Nous
n'avons pas encore annoncé tous les détails, alors il est beaucoup
trop tôt pour dire que le programme a des lacunes. Pendant les pro‐
chains jours, nous aurons plus de détails. Ainsi, nous espérons que
nous serons dans une bonne situation en ce qui concerne les frais
fixes et le loyer.

M. Maxime Blanchette-Joncas: J'espère qu'il y aura des rajuste‐
ments, car il est totalement inacceptable que seulement 10 % des
entreprises qui ont besoin de ce programme puissent en bénéficier.

Par ailleurs, la crise de santé publique a amené son lot de rajuste‐
ments pour les entreprises, notamment pour la mise en place de
nouvelles normes sanitaires. On parle de la préparation, de la mise
en œuvre de plans de prévention, de l'intervention, de la formation
du personnel et de l'approvisionnement en matériel nécessaire. Cela
coûte de l'argent de mettre cela en place et de protéger les citoyens,
puis de permettre aux entreprises d'ouvrir leurs portes.

Le gouvernement s'engage-t-il à soutenir financièrement les en‐
treprises, particulièrement les entreprises touristiques, afin qu'elles
puissent supporter les coûts liés à la mise en place des nouvelles
normes sanitaires?

L'hon. Navdeep Bains: Je sais que la situation est très grave et
très sérieuse dans les communautés rurales. C'est pourquoi nous
avons investi 71 millions de dollars dans les Sociétés d'aide au dé‐
veloppement des collectivités, ou SADC, et les centres d'aide aux
entreprises.

Ces deux choses vont aider beaucoup d'entreprises dans les com‐
munautés rurales, et je suis certain que nous allons continuer à tra‐
vailler ensemble pour trouver d'autres solutions.
[Traduction]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): La parole est
maintenant à l'honorable député de Calgary-Centre, M. McLean.

M. Greg McLean (Calgary-Centre, PCC): Merci, monsieur le
président.

Pour qu'un locataire soit admissible à l'Aide d'urgence du Canada
pour le loyer commercial, il faut notamment qu'il y ait une hypo‐
thèque sur l'immeuble qu'il loue. L'un des principaux critères d'ad‐
missibilité à cette mesure de soutien exige donc que le propriétaire
doive de l'argent à une banque. Le ministre des Finances peut‑il
nous dire si ce programme a été conçu au bénéfice des propriétaires
et des locataires ou bien au bénéfice des banques?
● (1420)

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, je suis reconnais‐
sant de la question du député d'en face. Je pense qu'il est important
de savoir que les loyers commerciaux et les relations entre les pro‐
priétaires et les locataires relèvent des provinces. Par conséquent,
dans le cadre de nos démarches pour adopter une approche qui per‐
mettrait aux propriétaires et aux locataires d'arriver à une entente
qui serait profitable aux deux parties, nous avons fait appel à la
SCHL comme intermédiaire.

Nous pensons avoir élaboré un programme qui offre des avan‐
tages aux propriétaires et aux locataires, et nous en annoncerons les
détails, notamment la façon dont des hypothèques peuvent être
mises en place pour les propriétaires qui n'en ont pas actuellement.

M. Greg McLean: Brookfield Properties, une grande société ca‐
nadienne, a annoncé que la perception des loyers pour ses proprié‐
tés commerciales en avril était de 15 % de la durée du bail. Heureu‐
sement, Brookfield a une autre entreprise, Brookfield Business

Partners, qui était prête à aider en achetant les capitaux propres des
sociétés qui leur doivent de l'argent. Le ministre des Finances a‑t‑il
conçu l'AUCLC avec cet objectif en tête, en dépouillant les inves‐
tisseurs et les petites entreprises et en remettant cet argent aux fi‐
nanciers cupides qui détiennent toutes les cartes?

L’hon. Bill Morneau: En fait, monsieur le président, nous avons
conçu ce programme en ayant à l'esprit le défi auquel nous sommes
confrontés. Nous voyons que dans bien des cas, les locataires com‐
merciaux ne sont pas en mesure de payer leur loyer, si bien que les
propriétaires ne reçoivent pas le loyer qui leur est dû. Par consé‐
quent, il est dans l'intérêt des locataires et des propriétaires de par‐
venir à une entente. En offrant du financement à ces propriétaires
par l'entremise du système d'hypothèques, nous reconnaissons que
nous permettrons aux deux parties de conclure une entente qui sera
avantageuse pour le secteur à long terme.

M. Greg McLean: Au cours des deux derniers mois, la Banque
du Canada a triplé son bilan financier à presque 400 milliards de
dollars, et d'autres hausses sont prévues, monsieur le président. Du‐
rant la récession de 2008, les grandes économies mondiales ont su‐
bi un assouplissement quantitatif à une échelle incroyable qui, en
grande partie, ne s'est pas résorbé depuis. Le Canada a dû accuser
un déficit record de 50 milliards de dollars à l'époque, mais nous
n'étions pas obligés de progresser dans le monde incertain de l'as‐
souplissement quantitatif, en raison de la vigueur de l'industrie pé‐
trolière et gazière du Canada. Le ministère reconnaîtra‑t‑il que la
mauvaise gestion de la politique du pétrole et du gaz de ce gouver‐
nement a entraîné un déclin économique, qui a nécessité des cen‐
taines de milliards de dollars de mesures d'assouplissement quanti‐
tatif?

L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, permet‐
tez‑moi de réfuter une présomption implicite dans la question de
l'honorable député selon laquelle notre gouvernement ne comprend
pas l'importance du secteur pétrolier et gazier pour notre économie.
Permettez‑moi de citer quelques dirigeants de l'Alberta et leur ré‐
ponse au programme de location.

Tim McMillan, le PDG de l'Association canadienne des produc‐
teurs pétroliers, a dit ceci: « Je pense que c'est essentiel. Ce ne sont
pas toutes les entreprises qui auront besoin de puiser dans ce type
de liquidités [...] mais les entreprises stables normalement de quali‐
té feront fort probablement appel à ce programme pour leur fournir
un certain montant de liquidités. »

L'Association canadienne des producteurs pétroliers sait que
nous appuyons les entreprises canadiennes, y compris celles dans le
secteur pétrolier et gazier, et j'exhorterais les députés d'en face à le
reconnaître aussi.

M. Greg McLean: BlackRock est l'une des plus grandes sociétés
d'investissement dans le monde, administrant des billions de dollars
d'obligations d'épargne. Elle a fait du lobbying auprès des orga‐
nismes de réglementation dans le monde entier pour ne pas être
qualifiée d'institution financière d'importance systémique.

La Banque du Canada a inopinément retenu les services de Bla‐
ckRock comme conseiller pour ses programmes d'achat d'obliga‐
tions.

Le ministre des Finances est‑il conscient du conflit d'intérêts où
le plus grand gestionnaire d'obligations dans le monde, BlackRock,
donne des conseils à la Banque du Canada sur l'achat d'obligations?
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L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, le député d'en face
sait sans doute que la Banque du Canada est indépendante du gou‐
vernement et, par conséquent, nous ne sommes pas au courant de
ces décisions et soutenons le maintien de l'indépendance de la
Banque du Canada par rapport au gouvernement.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Monsieur
McLean, vous pouvez seulement poser une question courte.

M. Greg McLean: Le secteur des finances semble être bien
avantagé durant cette crise économique.

Le ministre a‑t‑il l'intention d'offrir un programme de prestations
plus équilibré à l'avenir, dans l'intérêt de l'ensemble de l'économie
canadienne, et non pas seulement dans l'intérêt de sociétés comme
Brookfields et BlackRock et les grandes banques?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, je pense que la no‐
tion qu'un secteur soit avantagé par rapport à un autre va à l'en‐
contre des faits. Plus de 550 000 prêts ont été consentis à des petites
entreprises sous la forme de prêts de 40 000 $ par entreprise sur une
très courte période.

Le Canada est un chef de file en la matière, et nous continuerons
de soutenir les entreprises d'un bout à l'autre du pays à l'aide de
prêts et de soutiens dont elles ont besoin pour nous permettre de
traverser ces temps difficiles.
● (1425)

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous allons main‐
tenant passer à la dernière série d'interventions de cinq minutes.

Nous allons commencer avec le député de Carleton, M. Poi‐
lievre.

L’hon. Pierre Poilievre: Merci, monsieur le président.

Quelle est la valeur en dollars des actifs totaux du gouvernement
du Canada?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, plus tôt aujourd'‐
hui, on nous a fourni des renseignements inexacts au sujet du vérifi‐
cateur général. J'aimerais pouvoir fournir plus de renseignements à
ma prochaine réponse.

L’hon. Pierre Poilievre: Quelle est la valeur en dollars des actifs
totaux du gouvernement du Canada?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, le député de Carle‐
ton a dit que le gouvernement précédent a dépensé plus d'argent sur
le vérificateur général que le gouvernement actuel, mais c'est faux.

L’hon. Pierre Poilievre: Quelle est la valeur en dollars des actifs
totaux du gouvernement du Canada?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, en fait, au cours de
la dernière année où le gouvernement Harper était au pouvoir, en
2014‑2015, les dépenses totales engagées pour le vérificateur géné‐
ral étaient de 85,8 millions de dollars.

L’hon. Pierre Poilievre: Quelle est la valeur en dollars des actifs
totaux du gouvernement du Canada?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, au cours de la der‐
nière année, en 2018‑2019, les dépenses totales se sont élevées à
92,4 millions de dollars pour le vérificateur général, ce qui repré‐
sente une hausse de 7,7 %.

L’hon. Pierre Poilievre: Quel est le total des passifs du gouver‐
nement du Canada?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, je veux seulement
dire que c'est choquant lorsque des gens fournissent des renseigne‐
ments inexacts à la Chambre pour tenter de faire valoir un point.

L’hon. Pierre Poilievre: Quel est le total des passifs du gouver‐
nement du Canada?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, nous continuerons
d'aider les Canadiens durant cette période, en offrant du soutien non
seulement aux entreprises, mais aussi aux particuliers pour traver‐
ser cette crise et faire la transition vers des temps meilleurs.

L’hon. Pierre Poilievre: Quelle est la valeur en dollars?
L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, c'est de l'acharne‐

ment.
L’hon. Pierre Poilievre: Je sais que nous ne devrions pas inter‐

roger le ministre sur les chiffres. Il n'est que le ministre des Fi‐
nances, après tout, mais à combien s'élèvent les capitaux dans le bi‐
lan financier du gouvernement du Canada?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, je conseillerais au
député de Carleton de mémoriser les chiffres au sujet du vérifica‐
teur général pour la prochaine fois qu'il prend la parole à la
Chambre des communes.

L’hon. Pierre Poilievre: Le ministre a affirmé que notre bilan fi‐
nancier est solide. Il y a trois volets dans un bilan financier: les ac‐
tifs, les passifs et les capitaux. Le ministre ne connaît aucun de ces
chiffres, alors il ne sait clairement rien à propos de notre bilan fi‐
nancier. C'est rassurant.

D'après le vérificateur général, la valeur nette négative de notre
gouvernement du Canada s'élèvera jusqu'à 1 billion de dollars d'ici
la fin de l'exercice financier.

Le ministre peut‑il, s'il connaît ces chiffres, nous dire s'il est pos‐
sible que son gouvernement atteigne un endettement de 1 billion de
dollars cette année?

L’hon. Bill Morneau: Je tiens à assurer aux Canadiens que notre
approche consistera à continuer d'effectuer des investissements
dans leur intérêt. Nous avons cette option en raison de notre situa‐
tion financière solide, mais nous continuerons d'adopter cette ap‐
proche qui, selon nous, est l'approche appropriée.

L’hon. Pierre Poilievre: La dette sera‑t‑elle de 1 billion de dol‐
lars, oui ou non?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, comme je l'ai dit,
nous continuerons de mettre l'accent sur l'importance de venir en
aide aux Canadiens.

L’hon. Pierre Poilievre: À combien s'élève notre dette nationale
actuelle?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, je pense que ce qui
se passera, c'est que nous aurons une économie plus robuste au fi‐
nal en raison de ces investissements.

L’hon. Pierre Poilievre: À combien s'élève la dette nationale?
L’hon. Bill Morneau: Nous avons toujours vu, monsieur le pré‐

sident, que ces investissements soutiennent non seulement les Ca‐
nadiens, mais aussi les entreprises pour que nous ayons une écono‐
mie solide et une situation financière solide après cette crise.

L’hon. Pierre Poilievre: Le ministre des Finances sait‑il à com‐
bien s'élève la dette nationale?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, je vais continuer à
concentrer nos efforts, comme nous devrions le faire, pour soutenir
les Canadiens durant cette période.
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L’hon. Pierre Poilievre: Le ministre des Finances sait‑il quel est
ce chiffre de 1 billion de dollars?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, nous continuons
de faire des investissements que nous estimons être prudents devant
ce défi économique pour venir en aide aux Canadiens, comme nous
nous devons de le faire.

L’hon. Pierre Poilievre: Quelle est la valeur totale en dollars de
la dette publique et privée au Canada?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, nous savons qu'en
venant en aide aux Canadiens, en continuant de faire des investisse‐
ments, nous permettrons aux Canadiens d'être eux‑mêmes moins
endettés car ce...

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Monsieur Poi‐
lievre.

L’hon. Pierre Poilievre: Quelle est la dette totale, publique et
privée, en pourcentage du PIB au Canada?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, le facteur impor‐
tant à considérer ici, c'est que le gouvernement fédéral adopte la
position selon laquelle nous devrions venir en aide aux Canadiens
pour qu'ils ne s'endettent pas eux‑mêmes.
● (1430)

L’hon. Pierre Poilievre: Pourtant, ils sont endettés. On enre‐
gistre un endettement record des ménages, un endettement record
des entreprises et une dette croissante du gouvernement.

Le ministre des Finances ne semble connaître aucun des chiffres
de base qui seraient requis pour gérer les finances du gouvernement
du Canada, alors je vais lui donner une dernière chance.

À la lumière des dernières séances d'information, à combien
s'élève la dette nationale du Canada?

S'il ne le sait pas, peut‑il avoir l'humilité et l'honnêteté de simple‐
ment l'admettre?

L’hon. Bill Morneau: Monsieur le président, je veux remercier
le député de m'accorder un peu plus de temps dans cette réponse
pour dire que nous pensons que la meilleure chose à faire durant
cette période est d'investir dans les Canadiens. Nous savons que de
cette façon, ils ne seront ainsi pas autant endettés.

Le gouvernement est dans une situation financière qui nous per‐
met de nous endetter à l'heure actuelle, et nous estimons que c'est
ce qui est approprié de faire pour améliorer notre économie à la fin
de cette crise. Nous pensons que c'est approprié. Nous continuerons
d'adopter cette approche.

Des députés: Bravo!

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Le leader du gou‐
vernement à la Chambre invoque le Règlement.

[Français]

L’hon. Pablo Rodriguez: J'invoque le Règlement, monsieur le
président.

Je voudrais que l'on porte attention au travail des interprètes. Ce‐
la concerne le débit et la rapidité des questions. Comme l'ont déjà
mentionné nos interprètes, ils ont subi plus de blessures pendant
cette courte période, récemment, que pendant toute l'année der‐
nière.

Monsieur le président, je vous demanderais, s'il vous plait, de
faire en sorte que l'on en tienne compte. Je vous remercie.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Je ne suis pas cer‐
tain qu'il s'agisse d'un rappel au Règlement, mais la recommanda‐
tion voulant que nous respections les conditions des interprètes est
certainement pertinente pour la Chambre.

[Traduction]

Veuillez prendre note que c'est la fin de nos questions aux mi‐
nistres pour cet après‑midi.

Honorables députés, veuillez prendre note également que confor‐
mément à un ordre de renvoi du 20 avril, la Chambre a été rappe‐
lée. Par conséquent, le Comité va lever sa séance et la Chambre
commencera à siéger peu de temps après. La sonnerie d'appel se fe‐
ra entendre pour convoquer les membres, et la séance commencera
par un cortège.

La séance est levée.
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